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Isabel se déchaîne sur la côte Est ROBE K T-(« IF FA HL)

De puissantes vagues ont déferlé sur ces maisons d’Avalon, au New Jersey.

-«£

L’ouragan a déjà fait 
ses premières victimes

■ WASHINGTON (d après AFP et AP) — L'ouragan 
Isabel a frappé hier la côte atlantique des États-Unis 

avec des vents violents et des pluies diluviennes, fai­
sant trois victimes et privant d’électricité quelque 
2,5 millions de personnes. Washington, la capitale, 
est transformée en ville morte.

En Caroline du Nord, un employé d une compagnie d’élee- 
trieité a été électrocuté alors qu'il rétablissait le courant et 
plusieurs habitations ont été détruites ou inondées. Les 
pluies diluviennes ont également entraîné la mort de deux 
motocyclistes en Virginie et dans le Maryland.

C’est aujourd'hui cependant que la capitale fédérale s’at­
tend à être frappée de plein fouet. Mais dès hier après-mi­
di, les retombées de l’ouragan étaient notables. Dans l'ag­
glomération de Washington, quelque 24 000 foyers étaient 
en effet privés d’électricité, dont seulement 2000 en ville.

Les premières bourrasques disabel ont renversé les ar­
bres. entraînant des coupures d’électricité et la fermeture 
de la plupart des bureaux fédéraux.

Juste avant la tombée de la nuit, des vents de 64 km/h 
avec des rafales de 88 km/h ont commencé à souffler à 
Washington, selon les services météorologiques nationaux. 
La capitale américaine a été désertée. Les bus et métros 
ont été suspendus à 11 h. heure locale, et l’aéroport natio­
nal a été fermé dans l'après-midi. La plupart des adminis­
trations et des écoles étaient fermées.

Les autorités de la capitale américaine avaient fait preu­
ve d’une grande prudence, paralysant l’agglomération

Voir OURAGAN en A 2 ►
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À Virginia Beach, ce trio a dû s'entraider pour faire face aux vents de 160 km/h.

Finis 
les abus

L'administration 
entend appliquer les 
recommandations du 

comité d'experts
Loi I SK LKMIEUX

LLvm ieiurCa lcsoleil.com

■ L’incident du patient laissé en isole­
ment dans ses excréments durant six 
jours au Centre hospitalier Robert-Gif- 
fard a valu des critiques cinglantes à la 
direction de la part d'un comité de trois 
experts. L’administration de l’hôpital a 
déjà enclenché bon nombre des recom­
mandations de ce comité.

«Nous 
sommes 
prêts à 

relever le 
défi»

« On a pris le taureau par les cornes.
Les enquêteurs nous mettent la barre 
haute, nous sommes prêts à relever le 
défi », dit le directeur Michel Gervais.

Mais si les experts mandatés par le 
conseil d'administration considèrent 
l’incident comme un cas isolé, ils 
concluent à une administration défi­
ciente, à un leadership médical 
fuyant et à une justification de certains abus envers les 
usagers.

Dorénavant, chaque cas de patient isolé ou mis en con­
tention est revu quotidiennement par la Direction des ser­
vices infirmiers. Aucune forme d’abus envers les usagers 
n’est tolérée, et les employés devront dénoncer toute paro­
le ou acte abusif envers les usagers.

« Nous avons appris notre leçon (avec l’incident de jan­
vier) et nous en profitons pour faire un ménage chez nous 
et rassurer le public», affirme encore M. Gervais.

En janvier 2003, un déficient intellectuel du G-32 aété iso­
lé durant six jours dans des conditions inacceptables. Les 
intervenants espéraient ainsi convaincre ci* patient de ces­
ser de s’enduire de ses excréments. L’odeur qui se déga­
geait de la chambre du patient était telle que des serviet­
tes avaient été placées dans le bas de la porte. Cet isole­
ment était illégal parce qu’il n'avait pas été entériné par un 
médecin.

L’incident a fait beaucoup de bruit au printemps, et a sus­
cité beaucoup d’interrogations sur le traitement des per­
sonnes soignées dans les hôpitaux psychiatriques. Une en­
quête policière a été menée, mais aucune accusation n’a 
été portée encore.

Les trois experts externes, Aline Lavoie, .Jean-Jacques 
Camera et le I)r Jean-Bernard Trudeau, ont analysé les pro­
cédures existantes et fait plusieurs entrevues dans l’éta­
blissement.

Comment expliquer qu’un tel incident soit survenu ? Les 

Voir ABUS en A 2 ►
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■ MONTRÉAL — Non. Paul Martin ne recule pas sur la question du 

mariage gai à la toute veille du début du vote pour le choix du prochain 
chef du Parti libéral demain.

Le favori à la succession du premier 
ministre Jean Chrétien a fermement 
refermé le couvercle sur la machine à 
rumeurs telles que répercutées à la 
une de certains quotidiens anglopho­
nes, hier, à la suite des indications 
contraires lancées la veille par la mi­
nistre de la Santé, .Ann McLellan. à la 
sortie du caucus hebdomadaire des

députés libéraux. Ia* gouvernement 
actuel a choisi la bonne stratégie pour 
répondre aux décisions des tribunaux 
de trois provinces, a-t-il dit en point de 
presse, et lui-même ne remet pas en 
cause les choix du ministre de la Jus­
tice. Martin Cauchon.

S'il devient premier ministre, ce qui se 
confirmera cette fin de semaine à la sui­

te du vote des quelque 530 000 mem­
bres en regie du PLC, il tiendra un vote 
libre aux Communes, lorsque viendra le 
moment de prendre une décision finale, 
au cours de la prochaine année.

«J’ai été très clair, a-t-il dit. j’appuie 
sans équivoque l’approche du gou­
vernement », pour laquelle il a voté 
mardi, alors que la motion de l’Allian­
ce canadienne pour le mariage tradi­
tionnel a été battue de justesse, par 
137 contre 132.

L'ancien ministre des Finances a 
corrigé le tir à la suite d’une longue in­
tervention sur l'économie devant plus

Voir MARTIN en A 2 ►
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Totalement tomates

vJT7 Les étals des marchés en débordent, les 
potagers ont été généreux, c’est la 
saison des récoltes et notamment des 
tomates Dans sa série Découvertes pour 
le cahier Plaisirs, notre collaboratrice 
Anne Desjardins traite de la valeur 
nutritive de la tomate et nous propose de 
nombreux trucs et recettes.
Dam le cahier Plaisirs

Réformer l’Etat québécois
Les gouvernements se succèdent et 
tentent à tour de rôle de transformer l'État 
québécois II en est ainsi depuis le milieu 
des années 80 Voici que le gouvernement 
Charest s'attaque à son tour à la 
rémgémene de l’État.

Dans le cahier Zoom
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MARTIN
Suite de la Une

de 1000 personnes, à la Chambre de 
commerce du Montréal métropolitain.

S'il n'a pas glissé mot du sujet dans 
un discours dénué de toute saveur 
partisane, M. Martin a cependant dû 
répondre aux questions des journalis­
tes sur le sujet de l’heure dans le mon­
de politique fédéral.

La sortie de M" McLellan, une de ses 
plus ferventes partisanes et donnée 
d’avance comme un des piliers d’un fu­
tur gouvernement Martin, avait été 
considérée par plusieurs comme un 
message de ce dernier. Selon elle, le 
futur premier ministre ne serait pas 
lié par l'avant-projet de loi déposé par 
le gouvernement actuel.

M. Martin a de nouveau évoqué le fait 
qu’il étudierait «plusieurs options» 
comme « l’union civile et la possibilité 
d’autres options qui n’ont pas été dis­
cutées parce qu’on n’a pas eu le débat. 
Il faut vraiment donner la chance à 
ceux qui ont d’autres options à propo­
ser», a-t-il dit.

La solution finale devra cependant à 
ses yeux respecter la liberté de reli­
gion, ne pas utiliser la clause déroga­
toire et respecter la Charte des droits.

Son discours, qui se voulait un large 
exposé sur les projets dans le secteur 
économique, a à peine effleuré sa fu­
ture politique budgétaire, et ce, sur­
tout pour insister sur la réduction du 
fardeau do la dette nationale.

« Une dette moins lourde est abso­
lument essentielle si nous voulons 
garder les taux d’intérêt bas, baisser 
les impôts et fournir un maximum de 
flexibilité pour parer aux imprévus 
du marché international », a dit M. 
Martin.

«Concrètement, cela veut dire main­
tenir le ratio dette-PIB sur une pente 
descendante, de 71 % où il était en 
1997 en passant à 40 % où il est au­
jourd’hui, vers le ratio de 25 % dont 
profitait le Canada à la fin des années 
80. »

Mais interrogé sur ses projets plus 
concrets comme les impôts, M. Martin 
a gardé son jeu dans sa manche et re­
fusé de s’aventurer sur ce terrain. Il 
ressort cependant de ses propos que 
son type de gestion des finances publi­
ques pendant neuf ans se poursuivrait 
sous sa gouverne en tant que premier 
ministre.

« Les gouvernements ne doivent pas 
oublier les leçons d’une gestion fisca­
le prudente, a-t-il affirmé. Cela veut di­
re toujours conserver une mainmise 
sur les dépenses, mais spécialement 
lors des périodes incertaines que vit 
l’économie mondiale. »

«Cela veut dire un engagement en­
vers une révision continue des pro­
grammes. Cela veut dire se concentrer 
sur les résultats, sur l'amélioration 
des programmes qui fonctionnent et la 
fin de ceux qui ne fonctionnent pas. » 
Les priorités demeurent à ses yeux la 
santé et l'éducation.

Le gouvernement doit jouer un rôle 
de « catalyseur » dans la nouvelle éco­
nomie, « mais il ne peut s’agir de la ré­
ponse ultime ». a dit M. Martin. Ce der­
nier a invité au passage les régimes do 
retraite canadiens à investir plus dans 
le capital de risque, où ils ne fournis­
sent que 20 0/o des fonds au Canada 
contre 50 % aux États-Unis.

M. Martin n’a cependant pris aucun 
engagement envers les municipalités, 
malgré un appel pressant du prési­
dent de la Chambre de commerce. Be­
noit Labonté, dans sa présentation.

ABUS
Suite de la Une

cinq unités de déficience intellectuel­
le fonctionnaient en vase clos dans 
l’hôpital, « pratiquement sans contrô­
le» depuis plusieurs années. Les auto­
rités, à tous les niveaux de l'organisa­
tion, ont abdiqué leurs responsabili­
tés », lit-on dans le rapport.

Une fois l’incident connu, la direc­
tion de l’hôpital s’est empêtrée dans 
l’erreur en tardant à réagir.

On a mis quatre mois avant de sanc­
tionner les éducateurs, les infirmiè­
res et les deux cadres responsables 
de l’incident. Aucune mesure d’enca­
drement efficace n’a été mise en pla­
ce dans le secteur de la déficience in­
tellectuelle. Pire encore, des mesu­
res d’isolement illégales se sont 
poursuivies dans ce secteur, notent 
les auteurs.

« La situation de crise qui est appa-

OURAGAN
Suite de la Une

plusieurs heures avant la première 
goutte de pluie.

Le président George W. Bush s’est 
réfugié à Camp David. Le centre de 
l’ouragan a atteint la Caroline du 
Nord, à quelque 500 km à l’est de 
Washington, vers 13 h, selon le Centre 
national des ouragans. Avec des vents 
atteignant 150 km/h, il remontait vers 
le nord-ouest à une vitesse moyenne 
de 30 km/h.

Plus d'un million de foyers étaient pri­
vés d’électricité dans l’est des États- 
Unis, dont 935 000 en Virginie et plus de 
93 000 en Caroline du Nord, selon les 
compagnies d’électricité locales.

En Virginie, les zones touchées sont 
principalement celles «situées près 
des côtes de la baie de Chesapeake », 
qui comptent 600 000 foyers dans le 
noir, a précisé Jeff Zidonis, porte-pa­
role de la société Dominion.

L’ouragan, classé en catégorie cinq 
dimanche sur l’échelle Saffir-Simp- 
son, le niveau le plus élevé, se mainte­
nait à peine à la catégorie deux hier et 
devait encore s’affaiblir après avoir 
touché le continent.

Washington avait décrété à son tour 
l’état d’urgence mercredi soir, après 
les États de Virginie, de Caroline du 
Nord et du Maryland, permettant ain­
si de recevoir une aide fédérale en cas 
de dégâts importants.

Les fonctionnaires de la ville avaient 
reçu la consigne de ne pas se rendre 
au travail hier et aujourd’hui, tout 
comme quelque 350 000 employés des 
administrations fédérales.

La grande majorité des écoles et des 
universités de l’agglomération ont 
également fermé leurs portes pour 
éviter tout risque.

La Chambre des représentants a 
achevé sa session plus tôt que prévu
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rue dans le secteur de la déficience in­
tellectuelle n’a pas été contrôlée à 
priori. Nous constatons qu’à tous les 
niveaux hiérarchiques, les gestionnai­
res, consciemment ou non, ont choisi 
d’éviter le problème », constatent les 
enquêteurs.

ABUS ENVERS LES USAGERS
Selon les trois enquêteurs, l’incident 

du G-32 était un «acte isolé». Us ont 
rencontré au cours de leur investiga­
tion des gens respectueux des usagers 
et passionnés de leur métier. Mais ils 
ont aussi trouvé différentes formes 
d'abus envers les usagers : menaces 
de faire appel à la sécurité ou à l’isole­
ment, tutoiement des usagers, force 
excessive pour la mise en isolement 
sont autant de formes d’abus qui doi­
vent être éliminées, selon ces experts.

Tous les employés se sont dits cho­
qués devant des comportements abu­
sifs envers la clientèle, mais plusieurs 
ont excusé les impatiences agressives

occasionnelles de certains collègues 
par la lourdeur de la clientèle. « Selon 
nous, ce genre de raisonnement doit 
disparaître, car il porte en lui les ger­
mes d’une certaine légitimité par rap­
port à la violence faite aux usagers », 
estiment les experts.

L'administration de l'hôpital est dé­
terminée à ne plus tolérer aucune for­
me d'abus envers les usagers, autant 
de la part du personnel que des four­
nisseurs de l'établissement.

«Ici, les cas difficiles sont parfois 
comme du sport extrême. Mais ces cas 
lourds ne sont pas une excuse, c’est 
vrai, admet Michel Gênais. Doréna­
vant, si quelqu’un est témoin d’un 
abus, ce sera son devoir de le dévoiler. 
En dépit de sa solidarité avec les au­
tres travailleurs. »

MÉDECINS ÉCORCHÉS
Les trois enquêteurs ont examiné, 

au hasard, des plans de soins mis au 
point par les médecins et les profes­

sionnels. «Nous avons consulté des 
plans d’intenention inadéquats, in­
complets, confus, voire dangereux 
pour les usagers. Nous avons consta­
té que les standards varient d'un sec­
teur à l’autre. »

L'application de la procédure d’isole­
ment et de la contention n’est pas com­
prise de la même façon par tous, no­
tent les enquêteurs. «... des pratiques 
médicales disparates se sont dévelop­
pées avec le temps... sans que des me­
sures significatives soient prises pour 
les corriger rapidement. »

Pour remédier à cette lacune, un col­
loque sur la loi régissant les conten­
tions et l’isolement sera organisé dans 
(’hôpital afin de mettre les connais­
sances à jour.

Le Centre hospitalier Robert-Giffard 
a l’intention d'inviter les enquêteurs à 
revenir dans l’établissement à trois 
reprises dans la prochaine année, afin 
de s'assurer que leurs recommanda­
tions sont respectées.

afin de permettre aux parlementaires 
de quitter la capitale hier soir.

Les compagnies aériennes ont dû 
annuler plus de 1500 vols, au départ 
ou à l’arrivée, selon un communiqué 
de l’administration de l’aviation civile 
américaine (FAA). Une vingtaine d’aé­
roports du nord-est, du sud et du cen­
tre du pays ont ainsi fonctionné au ra­
lenti hier.

La compagnie ferroviaire Amtrak a 
interrompu le trafic sur tout son ré­
seau reliant Washington par le sud.

Par ailleurs, de nombreuses mani­
festations sportives ont été annulées

ou avancées pour éviter l'ouragan.
De plus, le secrétaire d’État Colin Po­

well a annulé son voyage à Stockholm, 
où il devait assister à la cérémonie fu­
nèbre organisée en mémoire de la mi­
nistre suédoise des Affaires étrangè­
res, .Anna Lindh.

Isabel devrait conserver son statut 
d'ouragan pendant 24 heures après 
avoir touché le continent. Elle devrait 
remonter vers le nord, à travers la Ca­
roline du Nord et la Virginie, puis tra­
verser l’ouest de la Pennsylvanie et de 
l’État de New York avant de se dissiper 
demain vers le Canada.

En Ontario, le commissaire à la sécu­
rité publique, le Dr James Young, a dé­
claré que les services d’urgence 
étaient prêts pour affronter la tempê­
te. Mais il a quand même invité la po­
pulation à faire des provisions en cas 
de panne de courant.

Les précipitations seront les plus im­
portantes dans le nord de la province, 
entre Sudbury et Moosonee, et dans le 
nord du Québec, notamment dans la 
région de la baie James. Mais le sud de 
l'Ontario et la vallée du Saint-Laurent 
devraient échapper au plus fort de la 
tempête.
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ACTUALITÉS
PROSTITUTION JUVENILE

Pas de filière africaine à Laval
Les allégations seraient «sans fondement», selon la police
Élisabeth Fleury 

EF le u r ij (ft le su le il.ro tu

■ Les allégations voulant qu'une filière africaine de IT’niversité La­
val sévisse depuis le démantèlement du réseau de prostitution juvéni­
le seraient « sans fondement ». selon la police de Québec.

AHCHIV(S l f somi
A la direction de ITnii entité Laval, on dit n 'avoir jamais entendu parler d'une 

quelconque filière africaine impliquée dans la prostitution juvenile.

Le service de police aurait déjà reçu 
des informations de même nature 
dans le passé, mais l’enquête n'au­
rait « rien donnp de concluant ». « On 
n'a rien qui nous laisse croire qu'il y 
a une filière africaine à rUniversité 
Laval. Ce matin (hier), la direction 
du Service s'est assurée auprès 
des responsables du dossier d'en­
quête qu'aucune information récen­
te ne nous avait été transmise à cet 
effet », a indiqué hier le capitaine An­
dré Pillion, de la direction du Service 
des communications de la police 
de Québec.

Mercredi soir. TVA rapportait que 
deux familles de victimes du réseau 
de prostitution juvénile souhaitaient 
une enquête sur la 
présence alléguée 
d'une « filière afri­
caine de l’Universi­
té Laval » qui har­
cèlerait leurs ado­
lescentes depuis la 
mise à l’écart du 
Wolf Pack. Le Jour­
nal de Québec a publié la même nou­
velle dans son numéro d'hier. Dans 
les deux cas, les journalistes ont fait 
état d une lettre que les parents in­
quiets auraient expédiée au ministre 
de la Justice, au maire de Québec, au 
directeur du Service de police et à 
l’enquêteur Roger Ferland. « Person­
ne au service de police n'a encore re­
çu la lettre », a fait savoir hier le ca­
pitaine Pillion.

Pour l’heure, la police de Québec 
n’a pas l’intention d’enquêter sur ces 
allégations « sans fondement ». 
« Bien entendu, la direction invite les 
personnes qui détiennent toute infor­
mation permettant de faire progres­
ser quelque enquête que ce soit à 
communiquer avec notre service. La

ligne Ü41-AtïlK est toujours à la dis­
ponibilité des citoyens ». a réitéré le 
capitaine Pillion.

Les reportages de TVA et du Jour­
nal de Québec sur la présence allé­
guée d’une filière africaine à l’Uni­
versité Laval ont «surpris» les étu­
diants africains interrogés par LE 
SOLEIL. «Je ne crois pas que ce soit 
possible», a commenté Constant 
Nwentsa Tatsambon, de l’Associa­
tion des étudiants camerounais de 
l’Université Laval.

Président de l’Association des 
Maliens de Québec et étudiant à 
l’Université Laval, Pomba Abdoul 
Kassin n’a pas apprécié les propos 
véhiculés par les deux médias.

« .le trouve ça dom­
mage qu’on avance 
des choses comme 
ça sans preuve. 
Ça nous donne une 
mauvaise réputa­
tion », a déploré 
M. Kassin, qui com­
pte organiser sous 

peu une rencontre entre tous les étu­
diants africains du campus. « 11 faut 
absolument réagir et dénoncer ces 
allégations. »

Le président de l’Association des 
étudiants rwandais de l’Université 
Laval. Pierre Claver Havuginama. 
s’est lui aussi dit «outré» de l’attitu­
de des deux médias. « C’est aberrant 
qu’on ait sali une communauté à par­
tir des allégations de deux person­
nes. Ils (les médias) sont allés trop 
loin, et on va prendre des mesures 
pour répliquer à ça. »

JAMAIS ENTENDU PARLER
À la direction de l’Université Laval, 

on dit n’avoir jamais entendu parler 
d’une quelconque filière africaine

impliquée dans la prostitution 
juvénile. «Je me suis informée 
auprès du service de sécurité, et 
jamais on n’a entendu parler de 
quoi que ce soit de ce genre », a indi­
qué Valérie Reuillard, du Service 
des communications de l’Université 
Laval.

Même son de cloche du côté de la 
Fraternité des policiers de Québec, 
qui affirmait mercredi que d’autres 
«cellules» avaient pris le relais du 
Wolf Pack depuis le démantèlement 
du réseau de prostitution juvénile. 
« Personne ne m’a parlé d’une filière

africaine», a indiqué le vice-prési­
dent de la Fraternité, Bernard Lerhé.

Le détective Lehré n’a malheureu­
sement pas voulu élaborer sur les 
fameuses « cellules » qui fonctionne­
raient encore. «Je ne serai pas 
plus précis parce que ce sont des 
informations que je voudrais voir en­
quêtées. Les enquêteurs ont reçu 
beaucoup d’informations sous le 
sceau de la confidentialité. Par 
ailleurs, la direction a tout ce qu'il 
faut pour répondre à vos questions. 
Si le chef de police n’est pas au cou­
rant. c’est inquiétant. »

En pleine négociation d’une pre­
mière convention collective, la Fra­
ternité des policiers de Québec a dé­
noncé mercredi la décision du servi­
ce de police d'affecter les enquêteurs 
qui ont travaillé au projet Scorpion 
à d’autres tâches. «On voudrait 
que Scorpion devienne une escouade 
permanente», disait M. Lerhé. 
Le chef Daniel (.anglais soutient 
pour sa part que U* projet a été arrê­
té parce que le service de police no 
reçoit plus, à l’heure actuelle, d'in­
formations voulant que le recrute­
ment se continue.

«Je trouve ça dommage qu’on 
avance des choses comme ça 
sans preuve », dit le président 
de l’Association des Maliens
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ROBERT-GIFFARD

Eincident de 
janvier hante 

toujours 
rétablissement ARCHIVES LE SOLEIL

Le directeur Michel Gên ais

Louise Lemieux 
LLem ieux@lesoleil.com

Tous les employés de Robert-Giffard 
se sont sentis éclaboussés par l'inci­
dent de janvier, le directeur Michel 
Gên ais y compris.

« Il y a plein de monde ici qui fait de 
l’excellent travail. Ils ont été surpris, 
choqués. Leur fierté en a pris un 
coup. A moi aussi on m’a demandé ce 
que faisait un ancien recteur d’uni­
versité à la tête de Robert-Giffard », 
se rappelle Michel Gên ais.

« L'impact de ces événements a eu 
un effet dévastateur, démoralisateur. 
Tout le monde est tombé à terre», 
ajoute Alain Rioux, psychologue 
dans rétablissement.

L'incident a provoqué des remises 
en question chez les intenenants, 
devenus hésitants à recourir à l’iso­
lement ou à la contention, même

dans les cas où il fallait le faire pour 
protéger le patient.

Pour remonter le moral des trou­
pes, et pour montrer que des choses 
intéressantes se font à Robert- 
Giffard, la direction des communica­
tions de l’établissement a ouvert 
ses portes aux médias durant deux 
jours.

Ironiquement, l’unité G-32 dans la­
quelle l'usager déficient intellectuel 
a été isolé durant six jours ne relève 
plus de Robert-Giffard, qui se consa­
cre dorénavant exclusivement à la 
maladie mentale. Le G-32 et quatre 
autres unités regroupant des défi­
cients intellectuels sont maintenant 
sous la responsabilité du Centre de 
réadaptation en déficience intellec­
tuelle de Québec (CRDIQ).

« La première chose que nous avons 
faite (en prenant la responsabilité 
administrative des quatre unités).

c'est de clarifier la ligne de respon­
sabilité. Nous avons revu la struc­
ture organisationnelle des unités», 
explique Renaud Cloutier, porte-pa­
role du CRDIQ.

Aucun cas d’isolement ou de 
contention ne peut être fait sans l’ac­
cord d'un cadre. De telles mesures ne 
sont jamais appliquées pour corriger 
un usager, mais seulement pour l’em­
pêcher de se blesser ou de blesser les 
autres lorsqu’il est en crise, assure 
M. Cloutier.

Les 88 déficients intellectuels, qui 
vivent encore à Robert-Giffard, 
doivent tous être désinstitutionnali­
sés au cours des prochains mois. 
Le changement de vie inquiète les dé­
ficients qui devront s’habituer à 
vivre dans des maisons supervisées. 
Il trouble aussi les éducateurs 
qui devront travailler à l’extérieur 
de l’hôpital.

«Tout le 
monde 

est tombé 
à terre»

La loi du silence 
ne sévit plus

Un employé, coupable de fellation 
avec un usager, a été congédié

La tolérance zéro en cas d’abus envers les usagers à Robert- 
Giffard prend tout son sens : un employé, coupable de fella­
tion avec un usager, a été congédié il y a deux jours.

Une infirmière a dénoncé l'incident, survenu le mois 
dernier. L’employé a aussitôt été suspendu. Une fois l’en­
quête terminée et les faits vérifiés, il a été congédié.

«C’est la preuve que la loi du silence, ça ne marche plus à 
Robert-( ïiffard. Dès que quelque chose se passe, on réagit », 
affirme Andrée Lafleur, responsable des communications. 
Maintenant, c’est normal de dénoncer, parce que les employés 
se sentent appuyés par la direction », poursuit-elle.

L’infirmière qui a pris l’employé littéralement les culottes 
à terre a cependant demandé de changer d’unité de travail. 
Ce qui lui a été accordé.

Un autre employé a démissionné récemment, cette fois 
parce qu’il aurait volé des barbituriques dans son unité. 
« Dès que l’infirmière s’est rendu compte qu’il manquait 
des barbituriques, elle a avisé la sécurité et ('administra­
tion. L’employé soupçonné a nié, mais peu après il nous a 
envoyé sa lettre de démission. L’affaire est entre les mains 
de la police», dit M"" Lafleur.

Ces incidents, rapportés par Radio-Canada hier, prouvent 
qu'à Robert-Giffard, « il n’y a plus rien qui traîne. Comme ça 
aurait dû être le cas en janvier», conclut M"" Lafleur, on fai­
sant allusion à l'isolement d'un usager déficient intellectuel 
qui a finalement été dénoncé, mais seulement après six jours.

L’incident de janvier a donné lieu a une enquête menée par 
trois enquêteurs externes qui ont remis un rapport dur envers 
les directions administratives et médicales. La direction a ra­
pidement adopté les recommandations du comité, qui ont été 
rendues publiques hier. L.L.
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VEHICULES LOURDS 
MOINS POLLUANTS

Une mesure 
indispensable, 

mais insuffisante, 
croit l’AQLPA

Anne-Louise Champagne
ALf'hampaynp(a Ir.solril.rotn

Appliquer un programme* d’inspection des véhicules aux 
camions poids lourds seulement ne fera que la moitié du 
travail, affirme André Bélisle, de l’Association québécoise 
de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA).

M. Bélisle est toutefois très satisfait de voir enfin un 
déblocage dans le dossier du Programme d'inspection et 
d’entretien des véhicules automobiles (PIEVA), sur lequel 
il travaille depuis 11197.

Le porte-parole de l’AQLPA a réagi rapidement aux pro­
pos du ministre Thomas Mulcair, qui a confié au SOLEIL 
son intention de soumettre les seuls camions lourds à ce 
programme dans l’année qui vient. M. Mulcair affirme que 
cela lui permettrait d’agir sur 75% des particules can­
cérigènes émises par le parc automobile.

M. Bélisle se base entre autres sur une étude du Conseil 
national de recherche des États-Unis, qui a analysé tous 
les programmes existants et qui conclut que les véhicules 
légers doivent être inclus, sous peine de ne pas atteindre 
tous les objectifs. «C’est peut-être “plate” mais c’est incon­
tournable», affirme André Bélisle.

Il se base aussi sur ses propres analyses. Il y a plusieurs 
polluants émis par le parc automobile. S’il est vrai qu’un 
programme d’inspection appliqué aux camions éliminerait 
75% des particules polluantes, il ne permettrait à peu près 
pas de réduction des émissions d’oxyde d’azote (NOx), et 
de composés organiques volatiles (COV), soutient-il.

Ces composés sont responsables de la formation du smog, 
dont on sait aujourd'hui qu'il est responsable de la mort de 
milliers de personnes, souligne M. Bélisle.

Du côté des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
comme le monoxyde de carbone, la réduction est de 8% si 
le PIEVA est appliqué à tout le parc automobile. La réduc­
tion est coupée environ de moitié si les véhicules légers en 
sont exclus.

PAS EN VILLE
André Bélisle note aussi que les camions lourds ne sont 

pas les véhicules qui circulent le plus en ville, là où les pro­
blèmes de smog sont les plus criants.

11 faudra aussi voir, dit-il, quelles normes seront ap­
pliquées aux camions lourds. Ces normes devraient être 
comparables à ce qui se fait ailleurs.

Par ailleurs, M. Bélisle affirme que son programme n’est 
pas une structure aussi lourde que le croit le ministre. « La 
confusion vient de la multitude de scénarios alternatifs 
qu’a fait faire son prédécesseur, M. Boisclair, pour étirer le 
temps (avant de mettre le programme en application). Et 
c’est pourquoi aussi je veux souligner que je suis très con­
tent de voir enfin un déblocage », affirme M. Bélisle.

Le CLSC du futur 
à Beauport

Le Centre de santé Orléans accueille 
un projet-pilote de télésanté dans 
le domaine des soins à domicile

CLAtDETTE.SAMSON 
( 'S a tu son (a le so le H.vatu

Depuis le printemps, le CLSC du futura 
un pied dans le présent à Beauport, ou 
le Centre de santé Orléans est le théâtre 
d’un projet-pilote de télésanté dans le 
domaine des soins à domicile.

Présenté en marge du Symposium sur 
la télésanté qui s’ouvrait hier a Quêta*c. 
le projet implique une quarantaine d’in­
tervenants à domicile, infirmières sur­
tout, mais aussi médecins. Grâce au 
portable qu’ils trimballent partout, 
ceux-ci ont un accès instantané au dos­
sier du patient qu’ils visitent, et aussi à 
une foule d’informations, tel par exem­
ple le compendium des médicaments.

Pour l'une, l’infirmière Monique 
Blouin se montre enchantée de tra­
vailler avec ce nouvel outil.
« On est à un clic de tous nos 
documents, dit-elle, au mo­
ment où on en a besoin. »

Mercredi, par exemple, 
lorsqu’elle s’est rendue ren­
contrer une patiente suivie à 
la suite d’un infarctus, elle a 
pu comprendre rapidement l’évolution 
de son état et apporter une réponse à 
ses essoufflements. «On fait une inter­
vention plus pointue. Le patient ne s’en 
rend pas nécessairement compte, mais 
moi, je sais que je le sers mieux. »

Le projet CLSC du futur comprend 
un second volet visant présentement 
une vingtaine de patients.

Ceux-ci ont à leur domicile un moni­
teur permettant d’enregistrer une sé­
rie d’informations, tels la tension ar­
térielle, le pouls, le taux d’oxygène 
dans le sang, la température, etc.

Ces données sont automatiquement 
transmises dans leur dossier au CLSC. 
Lorsqu’un paramètre est anormal, une 
infirmière communique avec le patient 
pour faire l'estimation de son état.

EXPERTISE
Mais la télésanté offre bien d’autres 

opportunités.
Bar exemple, elle permet à une équi­

pe spécialisée de l'hôpital Sainte-Jus-

L'accès aux 
dossiers 

se fait avec 
importable

line de partager son expertise avec 
des intervenants en protection de la 
jeunesse de la Côte-Nord.

La pédiatre spécialiste du développe­
ment des enfants, Gloria Jéliu. ainsi 
qu’un neuropédiatre et un pédopsy­
chiatre se sont prêtés a des^-onsulla- 
tions d’environ deux heures à une quin­
zaine de reprises depuis quelques mois.

Pour les régions éloignées, c’est là 
une fa(,*on inespérée d’avoir accès à 
des ressources trop rares.

Julie Duplantie, agente de recherche 
à l’Université Laval, a d’ailleurs fait 
part des résultats d’une première étu­
de sur l’impact que pouvait avoir le re­
cours à la télémédecine pour attirer et 
retenir des médecins en région.

Les professionnels consultés se 
sont entendus pour dire que le re­

cours à la télésanté leur 
permettrait de mettre leurs 
connaissances à jour, d’al­
ler chercher le soutien de 
leurs pairs et de briser 
l’isolement professionnel.

Également, cette nouvel­
le utilisation de la techno­

logie peut permettre d’accorder du 
répit aux spécialistes, si un confrère 
peut prendre la relève à distance.

Cela, dit Julie Duplantie, contribue­
rait à améliorer la qualité de vie des 
professionnels et pourrait donc in­
fluencer leur choix de se rendre en ré­
gion éloignée, ou d’y demeurer.

Mais toutes les expériences, qui se 
résument pour l’instant surtout à des 
projets-pilotes, ne sont pas aussi 
concluantes.

Ainsi, une vingtaine de patients 
souffrant de fibrose kystique âgés de 
8 à 17 ans ont bénéficié de «télé­
soins» pendant une période de six 
mois, ce qui leur permettait d’éviter 
les visites habituelles à la clinique de 
l’hôpital Sainte-Justine.

Le groupe expérimental a été compa­
ré à un groupe témoin. Au bout du comp­
te, l’état de santé des patients du pre­
mier groupe n’était pas meilleur, et les 
gains économiques peu significatifs, 
tant pour l’hôpital que pour les familles.

|fu* iv,

RAVNALD LAVOIE

Lïnflrmièrt Monique Blouin

Questions d’éthique
■ Le recours grandissant à la télémédecine, ou médecine 
à distance par des moyens audio-vidéo, aura des implica­
tions juridiques qui ne sauraient être négligées. Spéciali­
sé en responsabilité médicale, l’avocat Jean-Pierre Mé­
nard a sensibilisé hier les participants au Symposium sur 
la télésanté, lors d’une table ronde portant sur l’éthique. 
Qui, du médecin traitant, présent auprès du patient, ou de 
son confrère invité à donner un avis à distance, est res­
ponsable en cas de problème? demande-t-il par exemple. 
Pour l’instant, tant que le confrère ne donne qu’une opi­
nion, la responsabilité revient au médecin traitant. Mais 
s’il pose un diagnostic? 11 faudra introduire des normes 
d’exercice et de contrôle de la qualité, dit-il, pour s’assu­
rer que les droits du patient sont respectés. Peut-on pen­
ser, par exemple, que lorsque ces outils seront générali­
sés, le médecin devra obligatoirement envisager d’y re­
courir, dans la mesure où il est tenu d’utiliser tous les 
moyens à sa disposition ? « La télémédecine va accroître 
le niveau de responsabilité des médecins », soumet l’avo­
cat. Pour sa part, la pédiatre Gloria Jéliu, bien que favo­
rable à l’utilisation de la télémédecine, a mis en garde les 
professionnels quant à l’importance de la relation entre 
un médecin et son patient. Cette possibilité « m’apparaît 
être occultée » dans le débat, dit-elle, en parlant du carac­
tère « irremplaçable » du regard, du geste, de l’empathie. 
Le coordonnateur scientifique de l’Observatoire éthique 
et télésanté de l’Institut de recherches cliniques de Mon­
tréal, Pierrot Péladeau, a quant à lui mis en opposition 
une « médecine de classe mondiale», utilisant les techno­
logies high-tech, à une « médecine du monde », recourant 
à du low-tech mais atteignant tout de même ses buts. 
C’est la question de la logique de l’offre contre la logique 
du besoin, a-t-il souligné. «Quelle est la logique la plus 
soutenable à long terme ?» Le symposium se termine au­
jourd’hui à l’hôtel Hilton. C. S.
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LE SOKü PATRICE LAROCHE
Le ba»ketteur Charte» Fortier et la rôt­
ie yeuse Elue Duchesne, de l’I hii enite 

Laval, participeront a la campagne 
antitabac De Facto, à l'instar de 10000 
autres sportifs scolaires des deux rires 

de Québec.

Campagne 
coup-de-poing 

contre le 
tabac

L'Association du sport 
étudiant troque la 

publicité bon enfant 
pour l'humour noir

Alain Bouchard
ABouekard @ letoleil. corn

■ « L'industrie du tabac* remercie 
sa jeune et très fidèle clientèle ! »
Le message ne vient pas des fabri­
cants de cigarettes. Il est de l’Associa­
tion du sport étudiant de Québec et de 
la Rive-Sud (ARSEQCA). Et il est au 
cœur de la charge à fond de train 
qu’elle lance aujourd’hui tous azi­
muts, pour faire mordre la poussière 
aux Bernie Ecclestone et autres pro­
moteurs du tabac, pour reprendre le 
mot de son président, Gerry Eassett.

Fini les campagnes bon enfant « Le 
tabac, c’est pas beau, c’est pas bon ». 
Ça ne marche pas. a expliqué hier le 
directeur du sport étudiant en confé­
rence de presse. Place à une campa­
gne coup-de-poing, à l’image de la Flo­
ride et de l’Australie ! a fièrement pro­
clamé Gilles Lépine.

Truth, à Miami, et Quit, en Australie, 
utilisent depuis quelques années têtes 
de mort et messages sarcastiques, du 
genre de celui qui est précité. Ces 
campagnes s’appliquent notamment à 
retourner la publicité du tabac contre 
les dirigeants de l'industrie. Et les ré­
sultats sont bien meilleurs que les 
gentilles tentatives d'incitation à la 
bonne santé.

Le sport étudiant lance ce blitz mus­
clé autour d’une locution latine et d’un 
slogan qu’elle a par ailleurs voulus 
plus subliminaux qu’autrement, à l’in­
verse de son contenu. « De Facto (en 
français: de fait), la vérité sans filtre»

Ces campagnes s’appliquent 
notamment à retourner la
. . . . . . du tabac contre les
dirigeants de l’industrie

apparaîtra partout dans une vaste 
campagne médiatique. L’expression 
sera en plus imprimée sur 10000 T- 
shirts sexés que porteront les sportifs 
d'élite scolaire de Québec, et apparaî­
tra aussi sur des banderoles de gym­
nase et sur les uniformes de certaines 
équipes Rouge et Or de l’Université 
Laval, par exemple sur le casque de 
ses populaires footballeurs.

Le but, a expliqué Daniel Veilleux, 
responsable des communications à 
l'ARSEQCA, est de bâtir une marque 
de commerce que tout le monde asso­
ciera rapidement à la lutte au tabagis­
me et que personne ne sera embêté 
d’arborer, contrairement aux inscrip­
tions du genre « la cigarette tue ». Bref, 
un gant de velours sur la main de fer.

«Nous sommes encore prudents 
pour le moment, a dit Veilleux. Nous 
avons affaire à une puissante indus­
trie qui sait se défendre. Mais il se 
pourrait que notre gant s’amincisse 
dans les prochaines années. »

Le contenu, par ailleurs très musclé, 
prend à la fois la forme de statistiques 
accrocheuses comme «le tabac tue 
540 humains à l’heure ». d'images cho­
quantes comme le cancer de la bou­
che, et de parodies de la manipulation 
publicitaire comme « l'industrie du ta­
bac a besoin de jeunes pour faire de 
l’argent».

De Facto, qui aura bien sûr son site 
Web. vise une baisse rapide du nom­
bre de jeunes fumeurs québécois, a dé­
claré Gilles Lépine. L'heure n'est plus 
au romantisme, a-t-il indiqué, mais à 
la guerre, en quelque sorte.

L'ARSEQC A chapeaute 220 000 jeu- 
nes. du niveau primaire à universitai­
re. A l’origine, son mandat consistait 
essentiellement à promouvoir la pra­
tique sporthe, mais il s’est élargi tran­
quillement à la santé par le sport et les 
bonnes habitudes de vie.

La santé des Canadiens passe par la 
santé des animaux, croit Anderson

Anne-Loi isE Champaüne
AU'h a mpagu e (g le sole il.co m

■ Il est temps d'établir un « sys­
tème de santé» des espèces sau­
vages au Canada. C'est la santé 
humaine elle-même qui en dé­
pend!
« 11 y a eu trop de problèmes originant 
de la faune que nous n'avions pas vu 
venir. l\)urquoi ça nous prend par sur­
prise à chaque fois?» questionne le 
ministre de l’Environnement du Cana­
da. David .Undersoil.

Cette interrogation était au cœur des 
discussions entre M. Anderson est ses 
homologues provinciaux et territoriaux 
responsables de la faune, réunis hier à 
Lac-Delage. Les ministres ont convenu 
de la nécessité d'une « démarche coor­
donnée pour gérer les maladies des 
espèces sauvages au Canada ».

Il n’y a pas de connexion entre la 
santé animale et la santé humaine, a 
expliqué M. Anderson, en entrevue au 
SOLEIL. «Nous avons eu de grands 
problèmes ces dernières années. Le 
SRAS, le virus du Nil. le Monkey Po, la 
vache folle, le VIH », énumère-t-il.

Autant de maladies qui ont deux 
points en commun : d'une part, elles 
ont causé des ravages sur la santé 
humaine et ont fait nombre de victi­
mes, en plus d'avoir des impacts éco­
nomiques et sociaux majeurs. D’au­
tre part, les virus qui causent ces 
maladies proviennent tous d'un 
transfert animal.

On soupçonne que le SRAS provient 
de la civette (animal qui ressemble à 
un chat), en Chine. Le virus du Nil se 
transmet par les moustiques, et s’at­
taque aussi à certaines espèces ani­
males. Le monkey po, une maladie 
heureusement peu répandue, origine 
du chien de prairie, sans qu’on n’en 
connaisse le mode de transmission. Et

m
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Il n'y a pas de connexion entre la santé animale et la santé humaine, affirme le ministre de VEnrironnement du Canada, Da- 
rid Anderson. Pourtant, les tints qui causent des maladies comme la vache folle, le tints du Ml ou le SRAS proviennent tous 
d'un transfert animal.

le fléau engendré par le sida a pour 
point de dépari un virus transmis par 
un singe.

UN TROU DANS LE SYSTÈME

« La réponse des autorités canadien­
nes est toujours au niveau médical. ( )n 
n’est jamais remonté à l’origine de ces 
problèmes», expose le ministre.

Or. cette connaissance pourrait me­
ner à la prévention.

« Il y a comme un trou dans le systè­
me. Pourquoi on n'explique pas la cau­
se? Pourquoi ces transferts (des ani­
maux vers les humains) ne sont pas 
clairs?», demande M. Anderson.

«C’est peut-être impossible d’avoir

toute la connaissance necessaire, mais 
c'est très important d’essayer de créer 
au Canada un système plus rationnel 
au sujet de la santé de la faune. »

Le ministre se donne deux ans pour 
en jeter les bases. 11 estime qu'il fau­
dra y injecter « au moins quelques cen­
taines de milliers de dollars par pro­
vince. Mais c'est nécessaire».

ESPÈCES ENVAHISSANTES

Cette problématique s'inscrit aussi 
dans le contexte plus large dos espèces 
envahissantes. « Le fait que le virus du 
Nil occidental a continué à se répandre 
et été dans l’ensemble du Canada mon­
tre bien que nous devons mieux com-

La carte nationale canadienne 
coûterait 5 milliards $ à mettre sur pied
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fé­
déral devrait rejeter l'idée d’une carte 
d’identité nationale car elle serait 
inexploitable, injustifiée et coûterait 
jusqu’à 5 milliards $ à établir, a décla­
ré hier le commissaire à la protection 
de la vie privée.

Robert Marleau a précisé devant le 
Comité permanent de la citoyenneté et 
de l’immigration que la question en­
tourant la nécessité d’une carte 
d’identité nationale «est présente­
ment l’une des plus importantes pour 
les Canadiens ».

« Une carte semblable entraînerait 
la collection, l’utilisation et la diffu­
sion massive d’informations person­
nelles, a-t-il mentionné aux députés. 
Nous devons reconsidérer les bénéfi­
ces, les risques et les coûts impliqués 
avec attention. »

Selon M. Marleau, le débat ne doit 
pas être uniquement centré sur l’utili­
té de la carte d’identité mais égale­

ment sur l’élaboration du système qui 
lui permettra de fonctionner adéqua­
tement.

• D’importantes bases de données, 
des réseaux de communication, des 
lecteurs optiques, la délivrance de 
millions de cartes et un ensemble de 
politiques et de procédures doivent

Un système inexploitable, 
selon le commissaire à la 
protection de la vie privée

être élaborés afin d’assurer la confi­
dentialité, la sécurité mais aussi la 
gestion d'un tel système.

«Les implications financières se­
raient énormes. Nos recherches indi­
quent que la création du système 
coûterait entre 3 et 5 milliards S. Opé­
rer ce même système coûterait égale­
ment très cher. »

Concernant la confidentialité, Robert 
Marleau pense que, sans des contrôles 
stricts, la carte d’identité «va inévita­
blement révéler plus d’informations 
sur les gens que nécessaire simple­
ment afin d'établir notre identité».

«Sans d’importantes restrictions 
techniques et des contrôles serrés 
dans leur usage, ces cartes pourraient 
devenir un puissant outil afin de grou­
per nos activités et ainsi produire un 
profil précis de nos vies. »

Le ministre de l’Immigration, Denis 
Coderre, répète depuis plusieurs mois 
que les Canadiens ont besoin d’une 
carte d’identité nationale afin d’éviter 
les problèmes d’entrée aux États-Unis 
mais aussi pour dénicher les terroris­
tes potentiels au pays.

prendre les maladies des espèces sau­
vages », a ajouté le ministre.

Le virus du Nil est en effet une bon­
ne illustration des espèces envahis­
santes — et menaçantes—, comme 
le sont aussi les moules zébrées ou 
les longieornes étoilés de la Chine. 
Ces espèces menacent les écosystè­
mes et les coûts qu'elles engendrent 
sont évalués à plusieurs millions de 
dollars.

Les ministres ont donc approuvé, 
hier, un document «pii servira de hase 
pour un plan national sur les espèces 
étrangères envahissantes. Le plan de­
vrait être prêt aux fins d’approbation 
en 2004.

Les chiros en quête 
de reconnaissance

■ MONTRÉAL — L'Ordre des chiro­
praticiens du Québec revient à la char­
ge en demandant à Québec d’inclure le 
diagnostic chiropratique dans la nou­
velle Loi sur la chiropratique. Le pré­
sident de l’organisme. Normand Da­
nis, estime que le gouvernement doit 
s’ajuster avec les lois des autres pro­
vinces et des États-Unis. Il rappelle 
que si le diagnostic n’est pas identifié 
dans la loi, les 1100 chiropraticiens du 
Québec seraient les seuls à ne plus 
pouvoir exercer leur profession de 
manière responsable et légale. En 
conséquence, il demande une rencon­
tre avec le ministre responsable du 
dossier, Marc Bellemare, afin que le 
changement se fasse à la session d’au­
tomne. (PC)
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NEGOCIATIONS AVEC LES POMPIERS TRANSPORT EN COMMUN

Ils prônent la défusion 
pour améliorer leur sort

Isabelle Mathieu 
! Mat hit- a (o I es oie il. c O ftt

■ Après les policiers, les pompiers de la Ville de Québec montrent des 
signes d’impatience. L’harmonisation des huit services d’incendie 
avance trop lentement à leurs yeux, au point où ils se demandent si la 
défusion ne serait pas une solution à leurs problèmes.

Après s’être montrée favorable de­
puis des années au regroupement des 
corps de pompiers, l’Association des 
pompiers professionnels de Québec (- 
AITQ) questionne maintenant la fu­
sion. « lia mégastructure créée à la sui­
te des fusions étouffe la saine gestion 
de notre organisation, dit le président 
de l'APPQ, Pierre Peloteau. Il y a trop 
de paliers et trop de délais. »

Pour montrer leur ras-le-bol, les pom­
piers ont installé des panneaux « Défu­
sion? » sur leurs camions et porteront 
des chandails arborant la même ques­
tion.

Après 18 mois de fusion, le syndicat 
des pompiers était sur le point il y a un 
mois de signer sa première lettre d’en­
tente avec l’employeur concernant 
l’uniformisation des horaires de travail 
de Sainte-Foy et Québec. Mais des 
questions des conseillers de l’opposi­
tion sur un point concernant les re­
tards sont venues retarder l'adoption 
de l’entente... et faire bouillir les syndi­
qués.

« Nos chefs se font dire non à chaque 
fois qu’ils demandent du personnel

supplémentaire, déplore Pierre Pelo­
teau. Il faut redonner le pouvoir aux 
gens compétents du service. »

Kn clair, les représentants des 
300 pompiers à temps plein et 150 pom­
piers à temps partiel du service disent 
ne pas sentir de volonté réelle de fu­
sionner les corps d’incendie puisque 
l’harmonisation se fait à pas de tortue. 
« On fonctionne encore d’une façon qui 
n’est pas adéquate, dit le président de 
l’APPQ. A Sillery et Loretteville, les 
pompiers à temps partiel arrivent sou­
vent en trop petit nombre sur les feux. »

Le conseiller .Jacques Jobin, respon­
sable du dossier des relations de tra­
vail, comprend l’impatience des pom­
piers, mais déplore le fait qu'ils invo­
quent la défusion comme remède. « Le 
message qu'ils envoient à plusieurs 
élus, c’est qu’en raison du flottement 
dû au projet de loi sur les défusions, 
est-ce que c’est toujours pertinent de 
négocier? »

Jacques Jobin rappelle que la Ville et 
le syndicat s’étaient engagés à négocier 
activement une fois terminée l’étude 
sur le schéma de risque, ce document

qui devrait être 
prêt pour le 15 no­
vembre et qui éta­
blira l’emplace­
ment idéal des ca­
sernes, l’effectif 
minimal, etc.

En attendant, 
ajoute le
conseiller Jobin, 
plusieurs élé­
ments de l’harmo- Peloteau
nisation ont été 
amorcés ou com­
plétés, comme l’uniformisation des 
équipements de protection, de l’ha­
billement, des radios, du 9-1-1, de la 
formation, du raccordement des 
boyaux et de la façon de remplir les 
dossiers.

Le syndicat a une autre vision des 
choses. « Les radios, il a fallu deux 
décisions de la CSST pour que la Ville 
commence à en acheter, détaille Pier­
re l’eloteau. Pour les dossiers d’in­
cendie, il n’y a pas d’ordinateurs en 
caserne à Sainte-Foy et pour les 
temps partiels, donc ils remplissent 
ça à la main. Il y a de la formation, 
mais il ne s’en donne presque pas 
ailleurs qu’à Québec. »

La Ville n’a pas un budget élastique et 
ne peut donc tout faire en même temps, 
rappelle Jacques Jobin. « Et contraire­
ment à Montréal, le comité de transition 
de Québec n’avait pas réglé le problème 
des pompiers à temps partiel », dit-il.

Marie-Hélène Paré, 
rare boursière cTOxford

Alain Bouchard 
A Hour h a nl«i lesoleil. COttl

■ Exporter le féminisme occidental en Orient est une forme 
d’impérialisme aussi discutable que l’évangélisation des Noirs 
africains par les Pères Blancs, à une certaine époque. Sortir la femme 
orientale de son milieu, de sa famille, sous prétexte de vouloir la pro­
téger d’abus comme le châtiment religieux, y inclus la mort, est un 
manque d’historicité et de compréhension majeur.

Le propos est de la travailleuse sociale 
de Sainte-Foy, Marie-Hélène Paré, à la 
suite d’études de maîtrise sur les cri­
mes d’honneur du Liban, où elle a sé­
journé trois ans au sein de Médecins 
sans frontières. L’étudiante de l’Uni­
versité Laval a été à ee point perfor­
mante qu elle a décroché une très rare 
bourse d’études de la prestigieuse Uni­
versité d’Oxford, en Angleterre, où elle 
poursuivra sa marche dans ee champ 
académique non moins rare que sont 
les sciences humaines appliquées.

Sérieux pépin, cependant. La bourse 
est de 20 000S pour trois sessions, ce 
qui laisse l’élue à court de presque au­
tant. «Quand on sait, par exemple, 
qu’un modeste un et demi coûte 1200$ 
de loyer par mois, à Oxford », soupire- 
t-elle.

Cette femme de 29 ans, qui parle cinq 
langues dont l’arabe, a commencé très 
jeune à se rendre examiner les cul­
tures étrangères sur le terrain, exas­
pérée qu’elle était d’entendre les 
Nord-Américains décréter toute sor­
tes de certitudes non vérifiés sur les 
présumés malheurs et horreurs des 
cultures orientales.

Sans les cautionner pour autant, el­
le dira par exemple au SOLEIL que 
« les crimes d’honneur du Liban n’ont 
rien à voir avec les crimes conjugaux
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Marie-Hélène Paré

d’ici. La femme y est tuée pour avoir 
souillé la réputation de la famille, la 
plupart du temps par ses propres frè­
res, et en accord avec les principes du 
clan dont font partie les autres fem­
mes. Il y a toute une genèse derrière 
ça. Celle de l’héritage familial, de la ré­
putation du elan, etc. »

PROSTITUÉE RUSSE
Marie-Hélène l’aré trouve un peu fa­

cile de vouloir trancher le bien du mal 
dans une perspective purement 
contemporaine, et à partir d’une cul­
ture de présumée libération féminine 
qui. dit-elle, «a eu l’heur de projeter

les femmes d’ici dans une culture in­
dustrielle de consommation, d’argent 
et de sexe ».

Le discours féministe occidental a 
une vision erronée des cultures orien­
tales, estime la jeune femme. «On ne 
peut juger instantanément des cho­
ses, plaide-t-elle. Il faut un regard his­
torique et anthropologique. Par exem­
ple, quand j’étais au Liban, je me fai­
sais demander trois fois par jour si 
j’étais une prostituée russe, parce que 
je suis blonde. Aurais-je dû me fâ­
cher? La réalité, c’est qu’il y a beau­
coup de prostituées russes qui vien­
nent gagner des sous au Liban. Et que 
la plupart du temps, elles sont blondes 
aux yeux bleus comme moi. Il y a donc 
fondement. »

A part le Liban, Marie-Hélène Paré a 
aussi séjourné au Pérou et au Sierra 
Leone, en Afrique, en plus de tra­
vailler. à Québec, dans un refuge pour 
immigrantes victimes de violence 
conjugale, où, dit-elle, les solutions 
d’ici fonctionnent plus ou moins.

Elle s’envole demain pour l’Angleter­
re, à la fois contente de la chance qui 
lui sourit, mais choquée de l’indiffé­
rence institutionnelle dans laquelle el­
le entreprend cette aventure qui doit 
la mener au doctorat. Elle a frappé — 
par lettre officielle — à 34 portes pu­
bliques pour obtenir le complément fi­
nancier nécessaire à ce séjour d’étu­
des. Ce fut non partout, y compris chez 
son député-ministre Sam Hamad, 
pourtant syrien d’origine.

«Je pensais que les miens seraient 
heureux d’encourager le dépasse­
ment, dit-elle. Je ne suis pas sûre 
qu’on réalise bien ce que représente 
une bourse d’Oxford. décernée à 
70élus seulement sur 4000 demandes 
annuelles. »

Arrimage 
difficile 

entre Lévis 
et Québec
L’harmonisation entre les 
deux réseaux est plutôt 

loin d’être réglée
Pierre-André Normandin 
PA .\’o rmandin@lesoleil.com

■ Malgré la création d’un laissez-passer unique pour le transport en 
commun de Lévis et de Québec, l’harmonisation des services offerts 
aux voyageurs est loin d’être réglée. Le Réseau de transport de la capi­
tale (RTC) et la Société de transport de Lévis (STL) débuteront d’ici 
quelques semaines des travaux pour trouver la meilleure façon d’ar­
rimer leurs réseaux. Un processus qui pourrait prendre plusieurs 
mois, si ce ne sont plusieurs années.

Au dire du président du RTC, Paul 
Shoiry, la concertation entre cinq 
partenaires n’a rien de facile.

«L’entente sur le laissez-passer 
métropolitain est l’aboutissement 
d’un travail d'un an et demi», indi- 
que-t-il. Non seulement les deux 
transporteurs doivent-ils s’entendre 
avec la Société des traversiers du 
Québec, mais ils doivent aussi obte­
nir l’aval de la Communauté métro­
politaine de Québec et le ministère 
des Transports.

Présentement, 20 des 41 autobus de 
la STL enjambent le fleuve pour aller 
déposer ou prendre des voyageurs à 
Québec. Vides pendant la moitié de 
leur trajet, ces véhicules se trouvent 
donc à dédoubler des trajets de la 
RTC, ce que l’harmonisation des ser­
vices pourrait éviter.

Pour l’instant, plusieurs solutions 
ont été proposées, mais rien de 
concret n’est encore ressorti des dis­
cussions. La présidente de la STL, 
Danielle Roy-Marinelli. confirme que 
la construction d’une gare de transit 
à proximité des ponts est toujours 
envisagée pour jouer le rôle de point 
de jonction.

Ce projet comporterait de nom­
breux avantages, selon M " Roy-Ma- 
rinelli. « La STL pourrait récupérer 
des véhicules pour mieux desservir 
Lévis. »

Mais elle est consciente que cette 
idée ne pourra pas être mise de 
l’avant tant que le ministère des 
Transports n’embarquera pas. Ca­
dre financier oblige.

Et pour l’instant, le gouvernement 
semble ne pas vouloir trop se mêler 
du dossier. «Commençons le projet 
de tarif unique et voyons si c’est vrai­

ment nécessaire. Nous ne sommes 
pas un gouvernement intervention­
niste, ils sont capables d’arriver à 
une solution entre eux», dit le minis­
tre responsable de la capitale natio­
nale, Sam Hamad.

PREMIER PAS
La création du nouveau titre, en vi­

gueur dès le l,r octobre, ne représen­
te donc qu’une première étape dans 
l’amélioration de l’efficacité du 
transport en commun dans la région 
de Québec.

Si les gens économiseront doréna­
vant environ 15$ par mois grâce au 
tarif unique, ils sauveront également 
du temps quand les parcours d’auto­
bus seront intégrés.

La STL estime qu’au moins 400 Lé- 
visiens profiteront de cette nouvelle 
carte. Ce nombre pourrait facilement 
grimper plus les réseaux devien­
dront efficaces.

Chercheur au Centre de recherche 
en aménagement et développement 
de l’Université Laval, Paul Y. Ville- 
neuve rappelle qu’une meilleure in­
tégration des services a permis de 
faire passer le nombre de déplace­
ments en heure de pointe de 2500 à 
3200 entre 1996 et 2001.

En raison notamment du Protocole 
de Kyoto, l'universitaire considère 
qu’il est grand temps de favoriser le 
développement du transport en com­
mun afin de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre. M. Villeneuve 
voudrait que l’harmonisation entre 
les réseaux de Québec et de Lévis se 
transforme en intégration. «On de­
vrait avoir une seule compagnie de 
transport pour la Rive-Sud et la Rive- 
Nord. »

1
Catégorie Tarif STL Tarif RTC Somme des Laissez-passer

tarifs métropolitain*
Régulier 56$ 59.90$ 115.90$ 87.90 $
Moins de 21 ans entre 40$ entre 42.60 S entre 82.60$
et étudiant et 56 $ et 59.90$ et 99.90$ 77,30$
Réduit 65 ans et * 40$ 29.30$ 69.30 S 54.65$

[ ‘Permet l'accès gratuit au traversier Québec-Lévis.
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Zumanity crée 
l'événement demain 
à Las Vegas. Plus de 
350 journalistes ont 
été conviés à la mise 
au monde du premier 
spectacle érotique 
du Cirque du Soleil, 
mis en scène par 
René-Richard Cyr et 
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Notre journaliste 
Kathleen Lavoie 
est sur place.
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FONDATION FÊTE D'ENFANT DÉDÉ

Pour prévenir l’exclusion y r»

Gi v Benjamin
GBenjam in (a lesoleil com

I Imaginez 1 état d âme d un parent dont les moyens financiers ne lui 
permettent pas de souligner 1 anniversaire de son enfant. Depuis 10 
ans, la Fondation fête d enfant Dédé a permis à des centaines d’enfants 
de moins ressentir les effets de l'exclusion.

Dans un quartier, pauvres et moins 
pauvres fréquentent la même école. 
Quand un jeune de cinq ou six ans ra­
conte comment il a été fêté, cela peut 
faire très mal à celui qui n'a pas eu 
droit au même traitement, de souligner 
Diane de Montigny. « L’exclusion se fait 
bien jeune», d’ajouter la fondatrice de 
la fondation.

Les deuxième et quatrième samedis 
de chaque mois, sauf le dernier samedi 
de décembre, quatre enfants avec cha­
cun 10 invités ont droit à une vraie fê­
te. avec décoration d'ambiance, lunch 
et cadeaux. « De quoi à raconter à ses 
petits copains de l’école le lundi ma­
tin », dit Mn" de Montigny

Un livre, un vêtement, un pyjama, un 
jouet, un toutou, mais aussi un costu­
me d’Halloween font partie des ca­
deaux. «L’Halloween est l'occasion 
d’une parade de mode, à laquelle les 
plus pauvres ne peuvent participer», 
de dire la fondatrice de la fondation.

«Nous êtes-vous déjà demandé pour­
quoi certains enfants ne sont pas à 
l’école le jour de l’Halloween lorsque le 
professeur demande à ses élèves de se 
costumer?», dit Mm' de Montigny.

Installée dans des locaux visiblement 
trop exigus, au 470, rue Franklin, la 
fondation réussit grâce à une trentaine 
de bénévoles à donner un peu de bon­
heur à 92 enfants et 920 invités par an­
née. Ajoutez un serv ice d’aide alimen­
taire et de réinsertion sociale et vous 
aurez un organisme dont le budget an­
nuel de 80000S ne suffit plus.

A tel point que M de Montigny et Luc 
Cuillierrier. les deux seuls permanents 
de l'organisme, n’ont pas encaissé leur 
chèque de paie depuis cinq mois. Les 
mauvaises nouvelles se multiplient.

.Agrandissement forcé des locaux et 
modifications aux règles de sécurité à 
la suite d'une inspection de la CSST. 
hausse importante du prix de la loca­
tion de la salle Édouard-Lavergne où se 
tiennent les fêtes d'enfants, hausses 
des taxes municipales et augmentation 
des assurances sont autant de mauvai­
ses nouvelles qui n’ont pas encore

réussi à décourager M de Montigny 
« l’as facile de solliciter les organis­

mes d aide, dit-elle. Maigri' des recher­
ches dans Internet, il semble bien que 
nous soyons le seul organisme au pays 
à s'occuper de fêtes d'enfants, ajoute 
M de Montigny. C’est comme si les or­
ganismes ne sav aient pas dans quelle 
catégorie inscrire l'aide qu'ils pour­
raient nous apporter».

Depuis deux ans. la fondation reçoit 
l'aide de Centraide. un petit coup de 
pouce de lôtHKIS par année. L'organis­
me a réussi à se faire inscrire dans la 
section aide à la jeunesse. Il s'agit de 
l'un des 158 organismes communautai­
res appuyés par Centraide. dont la 
campagne annuelle de financement a 
débuté cette semaine. L’objectif cette 
année est de récolter 7.4 millions$. soit 
4,4°o de plus que l'an dernier. En 2002. 
l'objectif de 6,6 millions S a été dépassé 
de 2(H) (MM)S. Depuis cinq ans. l’objectif

Luc CuUttérier, l'un des deux seuls permanents de Fête d'enfant Dede 
en compagnie de quelques benevoles

C« UBUt

a toujours été dépassé. Centraide de­
mande toujours plus aux donateurs 
parce les demandes d'aide des organis­
mes sont aussi en hausse, d'expliquer 
Flyse Letourneau La porte-parole de 
Centraide souligne que 11 nouveaux

Auberge La Bastide
Party de Noël

St Jj

\cmcs à l'uuberûe...
f'e qu'en ftense Stéjthanie 

Mois Ihnule . 
.. I tiultenie Lu liusrûle. 

lauréate tl utu^raml l>ri\ 
du ttninsme néberÿement 

de mains de 50 chambres, 
met au menu de son 

restaurant, les Secrets 
d .Mice. le terroir inspirant 

de htrtnettf : Iromtuie du 
Comté (fromagerie (xiyer 
et Ferme Tourilli). granité 

au mistel de itommes, 
fsmlet fermier de Suint- 

l'bable, jarret d'agneau de 
la Bergerie Lavallée, fines 

hérités du potager (' est 
comme un grand htl d'air 
des yeuxI Puis il y a l'ac­

cueil souriant, fias guindé 
fxtur un s*tu. d'une 

brigade qui {tunage...
(Le Soleil. 21 juin 200.1)

Forfait souper, coucher et 
déjeuner gourmand

109s f). /xts. <x‘c. double
ou le chef vient à vous.

Ce rtu’nu préparé 
à l'auberge, servi 
chez vous par le 

che f Pascal Cothet 
de 10 à 25 pers.

•49* p. pers.’
x ‘ Taxes + scn-icf

Al

1-877-337-3796 • www.hastide.ca 
567, Saint-Joseph. Saint-Raymond
 info@batisde.ca

I3F''

organismes — ce qui porte le total à 
158 — recevront l'appui financier de 
Centraide Ft 70 groupes sont toujours 
sur une liste d'attente, de dire M"' Le­
tourneau Il faudrait 2 millions $ de plus 
pour satisfaire les besoins.

V

^23b*~

célicitations
1 la direction et au personnel 

de Desharnais Pneus & Mécanique 
qui ont procédé, mardi soir dernier, 

à l'ouverture officielle de leur nouveau 
mégacentre automobile et camion.

Une réussite totale 
sur toute la ligne 

et un endroit à visiter 
sans faute.

DESHARNAIS
unimeu PNEUS & MÉCANIQUE

/

Une fierté d'équipe M Fernand Desharnais, président; M Denis Desharnais, 
vice-président et M Jean-Guy Roy. directeur général

Au 6055, boni. Pierre-Bertrand,
coin Lebourgneuf, Québec

Têt. : 628-0203
■'SL,•SS

I À LA FUREUR ce soir 20 h

AUTRES INVITÉS : PIED DE POULE, MARIE-CHANTAL T0UPIN
www.radio-canada.ca/lafureur

PALMARÈS 19 h 30
INVITÉS : VILAIN PINGOUIN, ARIANE MOFFATT 
ET KULCHA CONNECTION.
ANIMATION : VIRGINIE C00SSA
www.radio-canada.ca/palmares

Le vendredi
c'est le

v

http://www.hastide.ca
mailto:info@batisde.ca
http://www.radio-canada.ca/lafureur
http://www.radio-canada.ca/palmares
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

CONDUITE AVEC LES FACULTES AFFAIBLIES

Une peine de 12 mois 
à sa 10e condamnation

Richard Hknavlt

H He un ult1" I e soleil, e o m

■ Un individu de Saint-Raymond qui en était à sa 10 offense de con­
duite avec les facultés affaiblies par l’alcool a été condamné, hier, à 12 
mois de prison, et le juge lui a interdit de conduire durant trois ans. 
Une peine supplémentaire de deux mois s'ajoute car Luc Martel, 47 
ans, conduisait malgré une interdiction.

Il peut tout de même s’estimer relati­
vement chanceux puisqu’en 1997, 
lors de sa dernière condamnation 
pour le même type de délit, il avait 
écopé d’une peine de 18 mois de pri­
son et d'une interdiction de conduire 
durant cinq ans.

C’est que le juge Carol Saint-Cyr a 
accepté de reconnaître les efforts de 
l’accusé, qui a suivi une thérapie de 
cinq mois à la suite de son arresta­
tion et qui est sobre depuis.

Le magistrat est même allé jusqu’à 
qualifier cette thérapie de «déten­
tion préventive». L’accusé l’a entre­
prise en octobre 2001 et il l'a complé­
tée en avril 2002. Martel avait aussi

refusé de se soumettre à un alcoo­
test.

Dans l’avis de récidive alors trans­
mis au contrevenant, le ministère pu­
blic signifiait son intention de récla­
mer une peine 
d’emprisonne­
ment. Or, le Code 
criminel prévoit 
qu’à compter de 
la troisième in­
fraction de 
conduite avec les
facultés affai- _______________
blies, la peine
minimale d’incarcération est de trois 
mois.

PEINE CRUELLE ET INUSITEE

Son avocat avait présenté une re­
quête pour que le juge déclare cette 
peine « cruelle et inimitée », au sens 
de la Charte canadienne des droits et 
libertés.

Selon M Enrico Théberge. l’avis de 
récidive risquait d'entraîner une pei­
ne « sans commune mesure » avec le 
processus de réhabilitation dans le­
quel Martel s’est engagé. Il s’agissait 
donc d’obtenir rien de moins qu’une 
exemption constitutionnelle, une me­
sure qui n’est accordée que dans des 
cas exceptionnels.

Après avoir examiné le dossier, le 
juge Saint-Cyr n’y a pas perçu pa­
reille distinction. 11 a énuméré les an­
técédents judiciaires débutant en 
1976 et comprenant, outre celles 
pour conduite avec les facultés affai­
blies, des condamnations pour refus 
de se soumettre à l’alcootest et pour 
délit de fuite.

Le juge ne voyait rien qui aurait pu 
justifier une exemption de la peine 
minimale qui, a-t-il souligné, n’était

ni exagérément disproportionnée, ni 
incompatible avec la dignité humai­
ne. Il a donc rejeté la requête de la 
défense.

RAPPORT PEU FAVORABLE
D'autre part, le rapport présenten- 

ciel de Marte) se révélait plus ou 
moins favorable.

il appert que le quadragénaire ne 
reconnaît que partiellement ses ges­
tes et qu’il minimise le risque repré­
senté.

En entrevue, l’individu s’est montré 
davantage préoccupé par les consé­
quences que l’affaire aura pour lui, 
de sorte que l’auteur du rapport se 
dit perplexe quant aux réelles moti­
vations de Martel.

À la suite de sa peine d’emprison­
nement, il sera en probation durant 
trois ans, période au cours de laquel­
le le juge lui a interdit de consommer 
de l’alcool.

Après les 12 premiers mois de l’in­
terdiction de conduire, il pourra de­
mander un antidémarreur avec éthy- 
lomètre.

Aucune accusation 
contre Alain 

Perreault
■ La police de Québec a finalement 
soumis le dossier d’Alain Perreault à 
un procureur de la C ouronne, qui a dé­
cidé de pas porter d'accusations con­
tre le résidant du quartier Limoilou. 

j faute de preuves. Selon Radio-Cana­
da. le contenu de l'ordinateur de Per­
reault aurait été soigneusement 
analysé par les policiers, qui n’au­
raient rien trouvé d'incriminant rela­
tivement à la disparition de Lyne Mas- 
sicotte. Cette mère de famille de 
Chambly s’était rendue chez .Main 
Perreault le 17 juillet dernier après 
avoir fait sa connaissance dans Inter­
net. Elle n'a pas été revue depuis. De 
son côté, la famille de Lyne Masslootte 
compte reprendre sous peu ses 
recherches pour retrouver le corps de 
la disparue. «On va relancer les 
recherches aussitôt qu’on aura fini de 
vider la maison de ma soeur», a in­
diqué Francine Massicotte. En atten­
dant, la famille de la disparue de­
mande à la population de continuer de 
« garder l’œil ouvert ». « Si quelqu'un 
voit quelque chose ou sait quelque 
chose, qu’il n’hésite pas à communi­
quer avec les policiers », implore 
Francine Massicotte. É.F.
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BAISSE D’IMPÔT 
ET DÉFICIT 

DE 4 MILLIARDS $

Syndicats 
et patronat 

se font 
la guerre

Michel Corbeil 
.\f('orbeil(a lesoleil.cow

Syndicats et patronat ont trouvé un 
nouveau décor pour s'affronter: la si­
tuation budgétaire à laquelle fait face 
le gouvernement libéral. Jean Charest 
doit renoncer aux baisses d'impôt 
qu'il a promises et attendre la reprise 
de l’économie, a dit la FTQ. Jean Cha­
rest doit maintenir le cap sur des ré­
ductions fiscales pour la relancer, a 
répliqué le Conseil du patronat du 
Québec (Cl’Q).

Ces positions contradictoires ont été 
émises hier, lors du passage à l'As­
semblée nationale des porte-parole de 
deux groupes de pression. Pendant 
que le chef péquiste affirmait que 
« l’élection du gouvernement libéral a 
été pire pour l’économie du Québec 
que la tragédie du SRAS en Ontario », 
le président du CPQ s’est porté à la dé­
fense de l’équipe libérale.

« La situation économique n’est pas 
attribuable à l'arrivée du nouveau 
gouvernement», a répondu aux jour­
nalistes Gilles Taillon. Outre des fac­
teurs hors du contrôle d’un gouverne­
ment, comme l’embargo sur le bois 
d’œuvre, M. Taillon a plutôt laissé en­
tendre que Jean Charest écope poul­
ies erreurs du précédent gouverne­
ment du Parti québécois. « Nous com­
mençons à voir les effets que nous 
avions prévus de l’alourdissement de 
la réglementation du travail », a-t-il dit 
en donnant l’exemple du relèvement 
du salaire minimum.

Les porte-parole des deux 
groupes ont défendu leurs 

thèses à l’Assemblée nationale
M. Taillon s'est dit en parfait accord 

avec les projets qu’entretient le chef li­
béral, « des projets extrêmement inté­
ressants. On parle d'améliorer la fis­
calité, on parle d'assouplir l'article 45 
(du Code du travail, qui porte sur la 
sous-traitance), on parle de réduire la 
taille de l’État ».

Le président du CPQ s’est dit 
convaincu que cette dernière opéra­
tion aura pour effet de « coûter moins 
cher et de stimuler le secteur privé et 
les impôts pourront être diminués ». 
Au SOLEIL. M. Taillon a affirmé que 
même un déficit de 4 milliards S ne doit 
pas empêcher les libéraux de tenir 
leur promesse de diminuer le fardeau 
fiscal.

Quelques heures plus tôt, le prési­
dent de la Fédération des travailleurs 
du Québec a tenu un tout autre dis­
cours. Le contexte économique com­
mande au gouvernement Charest de 
renoncer à son engagement en matiè­
re d’impôt, a insisté Henri Massé.

Le leader syndical a accueilli comme 
plausible le fait que les finances publi­
ques soient aussi délabrées que ne 
l’évoque le gouvernement Charest. Le 
bond du taux de chômage le laisse en­
tendre, a-t-il expliqué.

Les baisses d'impôt, a-t-il tranché, 
«ce n’est pas le temps de le faire. 
Quand l’économie ira mieux, ce sera 
toujours le temps d’y voir ».

En fait. M. Massé a exprimé la crainte 
que les libéraux de Jean Charest profi­
tent de la situation pour réaliser ces 
baisses sur le dos des travailleurs, en 
particulier ceux de la fonction publique. 
Il a suggéré que le gouvernement pour­
rait même se servir du contexte pour 
pousser sur l’idée de modifier l'article 
45, sur la sous-traitance.

Le chef de l 'opposition officielle. Bernard Landry

RALENTISSEMENT ÉCONOMIQUE

DÉPENSES
DE LA GOUVERNEURE GÉNÉRALE

Clarkson 
sous la loupe 

des élus
Les libéraux pires que 

le SRAS, dit Landry
Un puissant comité 

parlementaire lui demandera 
d'ouvrir ses livres

Stéphane Pautet
S La guet @ lesoleil.eo ni

« L’élection du gouvernement libéral a 
été pire pour l’économie du Québec que 
la tragédie du SRAS en Ontario. »

Le chef de l’opposition officielle, Ber­
nard Landry, n’a pas mis ses gants 
blancs pour critiquer les politiques éco­
nomiques du gouvernement Charest, 
responsables selon lui du ralentisse­
ment économique au Québec. « Pendant 
que l’Alberta, qui a la vache folle, et 
l’Ontario, qui a vécu la tragédie du 
SRAS, continuent à créer des emplois, 
le Québec en perd », a-t-il déploré hier 
dans le hall d’entrée de l'Assemblée na­
tionale.

Reprenant à son compte un énoncé 
contenu dans la budget Séguin, qui af­
firmait que les réductions de dépenses 
allaient « réduire la croissance écono­
mique », l’ancien ministre des Finances 
a poursuivi la charge : « Ils ont fait bais­
ser l’économie du Québec. Ils avaient 
dit qu’ils le feraient et ils l’ont fait. »

Quelle partie du ralentissement éco­
nomique est attribuable aux libéraux et 
quelle autre l’est au ralentissement 
américain et à la hausse du dollar cana­
dien? Là-dessus, Bernard Landry se 
fait moins bavard. «L’économie n’est 
pas une science exacte», dit-il.

« Expliquez-moi pourquoi le taux de 
chômage, qui était plus bas à Montréal 
qu’à Toronto avant les libéraux, est re­
devenu plus haut?» a-t-il demandé aux 
journalistes. Vérification faite, en mars, 
au moment où M. Landry conviait les 
électeurs aux urnes, l’économie québé­
coise avait déjà commencé à ralent ir. Le 
taux de chômage, à Montréal, était ren­
du à 9% contre... 7.2 % à Toronto.

Pour le même mois de mars, le taux de 
chômage pour l’ensemble du Québec 
s’établissait à 8,9%, en hausse de 0,3% 
par rapport à février. Aujourd’hui, il a 
franchi la barre des 10%.

Depuis que les libéraux sont au pou­
voir, souligne encore le chef péquiste.

«ils font preuve d’amateurisme in­
croyable ». Et Bernard Landry ne voit 
poindre rien de bon à l’horizon sur le 
front économique. La situation s’empi­
rera, selon lui. par « une réingénierie 
superficielle de l’État » qui engendrera 
un plus grand recours au secteur privé.

Or, soutient M. Landry, quand le privé 
doit emprunter, il le fait à des taux su­
périeurs à ceux de l’État. En plus, les 
entrepreneurs prennent une marge de 
profit. Résultat : les salaires payés aux 
travailleurs doivent être moindres. 
«Est-ce l’idéal d’une société que les 
gens gagnent 12 S de l’heure ou en ga­
gnent plutôt 22.508? Et sur le plan ma­
croéconomique. quand on gagne 
22,508. on paie des impôts sur le reve­
nu élevés, pas quand on gagne 128. »

Se réclamant de l’économiste anglais 
John Maynard Keynes, qui favorisait 
les dépenses de l’État pour contrer les 
ralentissements économiques. Bernard 
Landry déplore que les libéraux aient 
fait tout le contraire. «C’était le temps 
de chauffer le four et eux, ils ont mis de 
l’eau sur les bûches. »

Dans ce contexte, il revient avec son 
discours de campagne électorale qui ne 
prévoyait pas de baisse d’impôt à court 
terme, la priorité étant donnée aux ser­
vices publiques. Et le chef péquiste par­
le d’une « grande imposture » quand on 
lui mentionne que des économistes as­
socient les baisses d’impôt à des stimu­
li économiques. L’important, dit-il, c’est 
la dépense, que celle-ci vienne de l’État 
ou des particuliers.

L’Action démocratique du Québec it 
aussi que les troupes de Jean Charest 
doivent prendre une part du blâme pour 
le ralentissement économique. «Qu’ont 
fait les libéraux depuis leur arrivée au 
pouvoir pour stimuler l’économie? de­
mande le député Marc Picard. Ils ont 
donné la priorité aux défusions des nou­
velles villes, promis des augmentations 
de tarifs dans pratiquement tous les do­
maines et gelé l’ensemble des autres 
projets.

Loeise Elliott 
Lrcssc va n a il ira ne

■ OTTAWA — Le Bureau de la gouverneure générale du Canada 
pourrait devoir rendre des comptes pour son prochain voyage de 1 mil­
lion S dans les pays nordiques devant le comité des Communes qui a 
été à l’origine de la démission de l’ancien commissaire à la vie privée 
George Radvvanski.
Le projet d’Adrienne Clarkson d'effec­
tuer un voyage en Finlande, en Russie 
et en Islande, en compagnie de 59 re­
présentants de l’élite littéraire et poli­
tique du Canada, dans le but de « ren­
forcer notre identité nordique commu­
ne», a fait sursauter plusieurs dépu­
tés siégeant au comité, qui veulent 
pouvoir examiner les dépenses de la 
gouverneure générale.

Lorsque joints par la Presse cana­
dienne, neuf des députés qui devraient 
former le comité des opérations gou­
vernementales — dont trois libéraux 
— ont affirmé être préoccupés.

Certains députés souhaitent convo­
quer des collaborateurs de M"" Clark- 
son afin qu’ils viennent justifier la 
pertinence d’un tel voyage.

D’autres veulent examiner de quel­
le façon la gouverneure générale dé­
pense son argent et de quelle façon 
cet argent lui est alloué par le Parle­
ment.

Le projet inhabituel de M " Clarkson 
d’effectuer un voyage dans trois pays 
avec plusieurs invités a été dénoncé 
par plusieurs éditorialistes. Le réali­
sateur Denys Arcand, l’auteur Yann 
Martel et l’ancien premier ministre de 
l’Ontario Bob Rae figurent parmi les 
invités qui prendront part au voyage, 
du 23 septembre au 15 octobre.

Un porte-parole non identifié de la 
gouverneure générale a déclaré sur 
les ondes de la télévision de la CBC 
qu’il ne verrait aucun problème à en­
voyer un représentant répondre aux 
questions du comité — mais pas 
M" ' Clarkson elle-même.

ARCHIVES LE SOLEIL
Adrienne Clarkson

La CBC a également souligné que 
le voyage est considéré comme une 
visite d’Etat et qu’il est ainsi financé 
à partir du budget du ministère des 
Affaires étrangères, et non à partir 
du budget de 19 millions 8 prévu cet­
te année pour la gouverneure géné­
rale.

« Nous devons avoir une certaine for­
me de contrôle sur ces choses, peu im­
porte de qui il s’agit », a déclaré la dé­
putée libérale Judy Sgro, qui siège au 
comité. « C’est un message pour tout le 
monde — nous sommes tous tenus de 
rendre des comptes. »

LOBBYISTES

Le Code de déontologie attaqué de toutes parts
.Michel Corbeil 
MCorbeil@lesoleil.com

Trop flous, trop tatillons et trop irréa­
listes. La loi et le Code de déontologie 
des lobbyistes ont été attaqués de tou­
tes parts hier par les grands groupes de 
pression. Le monde syndical et le patro­
nat se sont même retrouvés sur la mê­
me longueur d’ondes.

À tour de rôle, le Barreau du Québec, 
la Fédération des travailleurs du Qué­
bec, le Conseil du patronat du Québec 
et l’Association des manufacturiers et 
exportateurs du Québec ont avancé que 
législation et code poussent trop loin les 
exigences de ceux qui doivent s’inscri­
re à un registre pour leurs activités de 
lobbying.

La veille, la Fédération canadienne de 
j l’entreprise indépendante avait part au 

SOLEIL de sa frustration d’avoir été 
écartée de la consultation par les dépu­
tés parce quelle n’insistait pas assez

sur le Code. Le président de la commis­
sion parlementaire, le libéral Alain Pa­
quet, a ouvert les audiences en insis­
tant sur le fait que le mandat premier 
est d’examiner le projet de Code de 
déontologie, mais il n’a pas écarté l’idée 
de revenir plus tard sur la loi.

Le bâtonnier du Québec, Pierre Ga­
gnon, a lancé son exposé en critiquant 
une loi dont les exigences n’auraient 
rien de comparable avec ce qui existe 
ailleurs en Amérique du Nord. Selon 
lui, il est exigé de divulguer des don­
nées habituellement confidentielles. 
« Les citoyens sont inondés d’informa­
tions sans pertinence au niveau de la 
transparence, tout en créant des obli­
gations inutiles, qui nuisent aux ini­
tiatives commerciales et aux investis­
sements. »

Le président de la FTQ a parlé 
d’une «situation intolérable (et) 
d’une loi mal faite». Pour Henri Mas­
sé, « on met les lobbyistes profession­

nels, qui travaillent à l’acte, qui sont 
en coulisses et tirent les bonnes ficel­
les, avec des organisations qui défen­
dent leurs membres ». M. Massé a fait 
allusion au fait que la législation a 
été introduite à la suite de «ma­
gouillage » après que des proches de 
Bernard Landry eurent été forcés de 
démissionner après avoir plongé le 
gouvernement dans l’embarras par 
des affaires de lobbying.

Le président du Conseil du patronat, 
Gilles Taillon, a dit partager « les mê­
mes préoccupations. C’est un peu un 
monstre bureaucratique. Qu’est-ce que 
ce sera avec le Code? »

Car les règlements sur la déontologie 
ont aussi eu droit à une critique en rè­
gle. Le président du CPQ a présenté 
comme une pure aberration l’article 9 
du Code. «On confie aux lobbyistes le 
soin de s’assurer que la conduite du ti­
tulaire d’une charge publique est éthi­
que. Donc, le lobbyiste a le fardeau de

s’assurer que ce titulaire ne succombe 
pas au péché... Directeur de conscien­
ce, ce n’est pas mon emploi. »

Le bâtonnier Pierre Gagnon a été de 
ceux qui ont soulevé que le Code dépas­
se h* champ d’application de la loi mê­
me. Il a été de ceux qui ont insisté sur le 
fait que le Code prévoit des sanctions 
pénales pour qui contrevient à l’esprit 
de la loi.

M’ Gagnon n’a pas hésité à ironiser 
sur une des dispositions du règlement 
stipulant que lorsqu’il «utilise des 
moyens de communications écrits ou 
électroniques, le lobbyiste doit respec­
ter le droit du public à une information 
exacte et pertinente».

En signant son éditorial Quand le 
mieux est l'ennemi du bien dans le 
journal du Barreau, «est-ce que je res­
pecte l’esprit de la loi ? Si je me trompe 
dans un paragraphe, allez-vous m’em­
prisonner? Est-ce que vous allez me 
porter des oranges ? »
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Les premiers 
agents de la faune 

autochtones 
quittent les 

bancs d’école
Claude Vaillancouht

LV

V
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Un premier Hegment de l’entente connue sous le nom de 
l'aix des braves a été conclu, hier, alors que 10 agents de 
protection de la faune en territoire cri ont reçu leur insigne 
après une formation de 20 semaines à la station touristi­
que Duchesnay et un stage de 14 semaines dans leur com­
munauté respective.

Selon les termes de la convention, 22 agents devaient être 
formés, mais seulement 10 — dont un non-autochtone — 
ont réussi à passer les épreuves. « il y a une incompréhen­
sion à la base a expliqué au SOLEIL ______________
le ministre Corbeil. D'autres agents 
seront formés plus tard. »

Curieusement, le seul Blanc de la 
promotion, qui travaillera dans le ter­
ritoire de Chisasibi, a obtenu son lais­
sez-passer en raison d’une impréci­
sion sur le formulaire d’application. «On demandait aux 
gens de résider dans le territoire, mais on ne spécifiait pas 
les langues parlées. Ça fait cinq ans que je réside là-bas. »

« On ne pouvait l’exclure en raison de la Charte des droits 
de la personne », a-t-on ensuite spécifié au SOLEIL.

Ces 10 nouveaux agents, dont huit Cris et un Naskapi, 
s’intégreront à part entière aux autres agents de la faune 
qui œuvrent au Québec, a fait savoir le ministre. Les bud-

LE SOLEIL JEAN-MARIE VILLENEUVE

Un Blanc 
parmi les 
diplômés

gets étaient prévus lors de la signature du traité entre le 
gouvernement du Québec et la nation crie.

À l’arrivée du nouveau gouvernement libéral, le ministre 
Corbeil a dû congédier de façon temporaire 47 agents de la 
faune parce qu’il n'avait pas les budgets nécessaires. On 
lui a promis de dégager les sommes pour régulariser la si­
tuation lors du prochain exercice financier.

L’entente stipule la formation et l’embauche de deux 
agents à plein temps dans le territoire traditionnel de la 
bande de Chisasibi et de 16 agents à mi-temps pour les huit 
autres territoires. Deux autres agents à plein temps seront 
engagés sur les territoires des chantiers de construction 
du projet EM-1 et du projet Eastmain 1-A-Rupert. Un autre 
agent, normalement le maître de trappage cri, s'ajoutera 
au groupe. « Ils connaissent toutes les lois du Québec et ils 
les appliqueront dans le respect des lois et règlements de 
leur territoire respectif », a spécifié le ministre.

Le chef Moses leur a pour sa part demandé de consulter 
les anciens pour assurer une bonne gestion des ressources 
fauniques. «Vous allez être sur la ligne de front », les a-t-il 
prévenus.

Le grand chef 
du Grand 

Conseil des Cris, 
Ted Moses, et le 
ministre délégué 
a la Forêt, a la 
Faune et aux 
Parcs, Pierre 

Corbeil, étaient 
bien heureux 
d'accueillir 

Samuel Moses, 
d'Eastmain. 

parmi le 
groupe des 

agents 
autochtones 
de protection 
de la faune.

200 aborigènes d’une 
trentaine de pays réunis 
à Québec pour parler de 

l’avenir de la forêt
(PC) — Puisque Süuo d'entre eux vivent en forêt, les au­
tochtones comptent faire valoir haut et fort leurs revendi­
cations au XII' Congrès forestier mondial qui se tiendra à 
Québec jusqu'au 28 septembre. Plus de 200 délégués abo­
rigènes d’une trentaine de pays, notamment d'Afrique et 
d’Amérique du Sud, se réunissent à compter d'aujourd'hui 
dans le cadre du Forum forestier des peuples autochtones, 
pour concocter un plan d’action qui sera présenté au 
Congrès, le 24 septembre.

Essentiellement. « les autochtones veulent récupérer des 
pouvoirs de gestion et d’aménagement des terres et forêts 
dans une optique de développement durable », a souligné 
le chef régional de l’Assemblée des Premières Nations du 
Québec. Ghislain Picard.

La pleine participation des autochtones à la gestion des 
forêts varie considérablement d'un pays à l’autre « mais le 
Canada a probablement une coche au^iessus de la plupart 
des pays », reconnaît M. Picard, ajoutant qu’il reste encore 
bien du chemin à parcourir avant d’en arriver à une pleine 
cohabitation. « Le mode de vie autochtone repose sur l'idée 
qu’il faut utiliser et gérer la ressource pour qu’elle dure à 
perpétuité. 11 va de soi que leurs connaissances en écologie 
contribuent aux pratiques d'aménagement durable. »

Au Québec, seuls les Cris ont conclu une entente avec le 
gouvernement, la fameuse Paix des braves, qui leur assu­
re une participation entière à la gestion des forêts. Le pro­
jet d’accord avec les Innus a depuis longtemps été mis sur 
la glace et pourrait bien se retrouver définitivement sur 
une tablette.

En attendant, l’enquête publique sur la forêt, promise par 
le gouvernement Charest, n’a toujours pas amorcé ses tra­
vaux, « et l’on assiste à une disparition inquiétante du cou­
vert forestier », s’inquiète le leader autochtone.
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L’enseignant qui avait poussé 
ses élèves à piétiner une photo de 
Jean C barest retourne au boulot

Il a confessé son erreur et présenté ses excuses
SHERBROOKE (PC) — L'enseignant 
de l’école Mitchell, à Sherbrooke, 
qui avait incité ses élèves à piétiner 
une image du premier ministre Jean 
Charest, était de retour en classe 
hier matin.
Christian Tremblay a réintégré ses 

(onctions après avoir confessé son er­
reur et présenté ses excuses.

C'est par la seule voie d'un commu­
niqué que la commission scolaire de la 
région de Sherbrooke (CSRS) a voulu 
mettre un point final à ce dossier.

M. Tremblay avait posé son geste 
pour protester contre les compres­
sions que le gouvernement libéral en­
tend effectuer dans le secteur de 
l’Éducation.

Retiré de sa classe depuis, M. Trem­
blay a reçu le feu vert de la commis­
sion scolaire pour réintégrer ses fonc­
tions hier matin.

Toutefois, les détails entourant les 
mesures disciplinaires ainsi que les 
modalités de réintégration sont de­
meurés confidentiels.

«Aucune entrevue ne sera accor­
dée à la presse écrite et électronique

La forêt 
boréale non 
protégée, dit 
un rapport

VANCOUVER (PC) — Les gouverne­
ments fédéral et provincial ne protè­
gent pas la forêt boréale canadienne, 
qui couvre presque la moitié de la su­
perficie du pays, soit environ cinq 
millions de kilomètres carrés, affirment 
trois groupes emironnementaux dans 
un nouveau rapport dévoilé hier.

Le rapport, réalisé par Greenpeace, 
ForestEthics et le Natural Resources 
Defence Council, indique que les gou­
vernements au Canada devraient met­
tre fin au développement industriel 
dans les zones les plus menacées de la 
forêt boréale pour mettre en œuvre 
des plans de conservation et pour éta­
blir des zones protégées.

ÉLÉMENTS DU RAPPORT
Voici quelques-uns des éléments im­

portants du rapport intitulé.4 travers 
les arbres, la vérité derrière l’ex­
ploitation forestière au Canada :

□ depuis 1975, les compagnies fores­
tières ont coupé 25 millions d'hectares 
de forêt, une superficie plus grande 
que celle du Royaume-Uni;
□ les coupes à blanc ont augmenté 

de 40% au cours des 28 dernières an­
nées, entraînant des menaces sérieu­
ses pour plusieurs animaux et plu­
sieurs oiseaux;
□ 431 espèces sont considérées com­

me menacées sur la liste fédérale des 
espèces en voie de disparition du Ca­
nada. en plus de celles qui sont inscri­
tes sur les listes des provinces ;
□ une faible proportion des opéra­

tions forestières au Canada sont cer­
tifiées comme étant écologiquement 
ou socialement durables.

Les forêts boréales s’étendent à tra­
vers l'Amérique du Nord, l’Europe et 
l'Asie et occupent la zone la plus au nord 
et la plus froide de l’hémisphère nord.

Des discussions sur le statut des fo­
rêts du monde, incluant la forêt boréa­
le, auront lieu la semaine prochaine à 
Québec à l’occasion du Congrès fores­
tier mondial.

LÉGISLATION DE LA MARI

Ottawa en appellera 
d’un verdict

■ VANCOUVER — Le gouvernement a 
annoncé qu’il ira en appel du jugement 
de la Cour provinciale de la Colombie- 
Britannique invalidant la législation fé­
dérale en matière de possession de ma­
rijuana. La requête en appel a été dé­
posée. a déclaré hier une porte-parole 
du ministère fédéral de la Justice pour 
la région de la Colombie-Britannique. 
Lyse Cantin. Le juge Patrick Chen. de 
la Cour provinciale, a conclu que la 
Section 4 de la Loi réglementant certai­
nes drogues et autres substances n est 
plus valide depuis le 31 juillet 2001 en 
ce qui concerne la marijuana. Cette da­
te est conforme au délai d'un an accor­
dé au gouvernement fédéral par un ju­
ge de la Cour d'appel de l'Ontario en 
2000 pour qu'il modifie sa législation 
sur la possession de marijuana. Otta­
wa a proposé plus tôt cette année de dé­
criminaliser la possession de petites 
quantités de marijuana. Toutefois, plu­
sieurs cours de l'Ontario n'ont pas at­
tendu la mise en place de la nouvelle lé­
gislation et ne considèrent déjà plus la 
possession de ped comme une offense 
criminelle. (PC)
• • wmimttmmmmmmmmmmmmamimtmm

de la part du personnel de la CSRS. 
de la direction de l'établissement, du 
personnel enseignant et des elèves». 
a décrété la commission scolaire.

Elle écrit que « l'enseignant ne dési­
re d'aucune façon s'adresser aux mé­
dias, ni accorder d’entrevues afin 
d'assurer un retour à la normale dans 
les plus brefs délais, tant pour les élè­
ves, le personnel de l'établissement, 
celui de la commission scolaire que 
pour lui-même ».

L’enseignant soutient que 
ce qui s’est passé n’est 

pas une façon d’agir dans 
une société comme la nôtre

Cependant, précise la commission 
scolaire. M. Tremblay lui aurait de­
mandé « d'informer la population et de 
transmettre ses excuses. L’enseignant 
soutient notamment que ce qui s'est 
passé n’est pas une façon d'agir dans 
une société comme la nôtre».

On apprend egalement que. dans une 
lettre adressée à la direction de réta­
blissement ainsi qu'à la direction ge­
nerale de la CSRS, l'enseignant admet 
l'erreur de jugement commise, «ear 
son devoir est. entre autres, de trans­
mettre aux élèves qui lui sont confies 
la notion de respect, non seulement 
des personnes, mais aussi des institu­
tions. 11 juge également que le moyen 
retenu ne pouvait servir l’objectif qui 
est de développer le sens critique de 
ses élèves ».

JEAN CHAREST
Quant au premier ministre du Que­

bec et député de Sherbrooke, Jean 
Charest. une lettre lui aurait déjà été 
expédiée par le président de la com­
mission scolaire. Noel Richard, au 
nom de l’organisation et en celui du 
conseil des commissaires. Cette cor­
respondance contenait également une 
copie de la lettre signée par l'ensei­
gnant et dans laquelle il demande no­
tamment à la commission scolaire que 
ses excuses soient signifiées à la po­
pulation ainsi qu'à Jean Charest.

JOURNÉE SPÉCIALE 20 SEPTEMBRE
1 JOURNÉE SEULEMENT
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LE MONDE
Bush invite les Palestiniens 

à écarter Yasser Arafat
(D’après AFP et AP) — Le président 
américain (ieorge W. Bush a invité 
hier les Palestiniens à écarter le pré­
sident de l’Autorité palestinienne, 
Yasser Arafat, s’ils veulent un État à 
eux.

« M. Arafat a échoué en tant que diri­
geant. Le premier ministre Abbas 
(Mahmoud Abbas, l’ex-premier minis­
tre palestinien) a vu son action sapée 
par l’ordre ancien et cela veut dire 
Yasser Arafat », a affirmé M. Bush à 
Camp David, la villégiature présiden­
tielle américaine près de Washington, 
lors d’une conférence de presse 
conjointe avec le roi Abdallah II de 
Jordanie.

« Les Palestiniens doivent compren­
dre que s’ils veulent la paix, ils doivent 
avoir une direction engagée à 100% à 
combattre le terrorisme», a ajouté 
M. Bush, dont le pays a opposé mardi 
un veto à un projet de résolution du 
Conseil de sécurité de l’ONU «exi­
geant » d’Israël qu’il revienne sur ses 
menaces d’expulsion du président de 
l’Autorité palestinienne.

Mahmoud Abbas a démissionné il y a 
deux semaines à la suite de différends 
avec Yasser Arafat et doit être rempla­
cé par Ahmad Qoreï, un proche du pré­
sident palestinien.

Grandes

un cabinet

La conseillère de M. Bush pour la sé­
curité nationale, Condoleezza Rice, a 
indiqué quant à elle que Washington 
comptait travailler avec un responsa­

ble palestinien 
«qui possède le 
pouvoir » d'élimi­
ner les groupes 
extrémistes. Elle 
n’a pas précisé si, 
selon elle, le pre­
mier ministre dé­
signé Ahmad Qo­

reï correspondait à ce vœu.
POLITIQUE PALESTINIENNE
« Il y a beaucoup de choses que nous 

ignorons dans la politique interne pa­
lestinienne», a dit M "" Kice. «Ce ne se­
ra pas un bon signe si le pouvoir s’éloi­
gne du premier ministre palestinien 
plutôt qu’il s’en approche. Nous 
n’avons pas besoin d’un premier mi­
nistre ayant moins de pouvoir que 
Mahmoud Ahbas», a-t-elle affirmé.

La direction élargie du Fatah, le 
principal mouvement palestinien diri­
gé par Yasser Arafat, a entre-temps 
entamé hier à Ramallah, en Cisjorda­
nie, une réunion en vue de la forma­
tion d’un gouvernement dirigé par M. 
Qoreï.

Un autre député du Fatah, Abbas Za- 
ki, a indiqué à la radio officielle pales­
tinienne que la réunion présidée par 
M. .Arafat est destinée à « unifier le vo­
te» des représentants du Fatah au 
CLP (Conseil législatif palestinien — 
Parlement).

« Nous sommes en contact avec diffé­
rents groupes y compris le Hamas » en 
vue de la formation «d'un gouverne­
ment d’union nationale pour sauve­
garder les intérêts palestiniens face à 
l’agression israélienne», a-t-il pour­
suivi.

Toutefois, il est peu probable que le 
Hamas ainsi qu’une formation radica­
le de moindre importance, le Jihad is­
lamique, rejoignent le gouvernement, 
alors qu’ils rejettent la Feuille de rou­
te, le plan de paix international adop­
té par l’Autorité palestinienne.

APPEL À LA TRÊVE
M. Arafat a pour sa part appelé hier 

les Israéliens à un cessez-le-feu.
«Ouvrons une nouvelle page, je suis 

prêt à une nouvelle trêve, j’appelle Is­
raël à conclure une trêve ; s’il y a une 
position positive de la part du gouver­
nement israélien, nous réussirons », a 
déclaré M. Arafat au quotidien israé­
lien Yédiot Aharonot.

Le bureau du premier ministre is­
raélien. .Ariel Sharon, a rejeté l’offre, 
la qualifiant de « piège » destiné à ré­
duire la pression exercée par l’armée 
israélienne sur les « organisations ter­
roristes» et à éloigner la menace 
d'une expulsion du chef palestinien.

Cette position ne fait toutefois pas 
l’unanimité au sein du gouvernement.

NETANYAHU
Le ministre des Finances, Benjamin 

Netanyahu, considéré pourtant com­
me un « faucon » au sein du gouverne­
ment de droite, et aussi comme un ri­
val de M. Sharon, estimait mercredi 
qu’Israèl devait prendre le temps 
d'examiner une proposition de trêve.

Sur le terrain, l'armée israélienne a 
lancé hier une vaste opération de ra­
tissage à Jénine, en Cisjordanie, où el­
le a arrêté Nahar Al-Saadi, 25 ans, un 
chef local de la branche armée du Ji­
had islamique.

Dans le camp de réfugiés de Noussei- 
rat, dans la bande de Gaza, un mem­
bre des Brigades Ezzedine Al-Qas- 
sam, la branche armée du Hamas, Ji­
had Abou Souheireh, a trouvé la mort 
dans la nuit de mercredi à hier lorsque 
des soldats israéliens ont démoli la 
maison dans laquelle il s’abritait.

L’Assemblée 
générale se saisit 

de la question
Bernard Estrade

Aycnce France-Presse

NEW YORK, Nations unies — L’As­
semblée générale des Nations unies 
tient aujourd'hui une session extraor­
dinaire au cours de laquelle elle de­
vrait adopter une résolution exigeant 
d’Israël de revenir sur sa menace 
d’expulser Yasser Arafat, le président 
de l’Autorité palestinienne.

Cette réunion a été demandée par le 
groupe des pays arabes à l’ONU, à la 
suite du veto mis la veille par les États- 
Unis au Conseil de sécurité à un pro­
jet de résolution « exigeant » qu’lsraël 
revienne sur sa décision.

Le projet de texte du groupe arabe, 
appuyé par le Groupe des non-alignés, 
n'était pas connu hier mais, selon des 
sources diplomatiques concordantes, 
il « ne serait pas très différent » de ce­
lui présenté au Conseil de sécurité.

Un tel texte, s’accordent à dire les di­
plomates, ne devrait avoir aucune pei­
ne à réunir une majorité des 191 voix 
des pays membres de l’ONU, la seule 
question étant le nombre et l’identité 
de ceux qui décideront éventuelle­
ment de s’abstenir.

Le veto, en effet, n'existe pas à l'As­
semblée générale dont les résolutions, 
à la différence de celle du Conseil de. 
sécurité, n’ont pas force de loi et sont 
adoptées à la majorité.

Les États-Unis avaient indiqué au 
Conseil de sécurité s’opposer à l'adop­
tion du projet de résolution arabe car 
ils le jugeaient « déséquilibré » et dé­
ploraient l'absence d'une condamna­
tion formelle et nominative des mou­
vements palestiniens qualifiés de ter­
roristes.

Ce projet, qui circulait depuis le 12 
septembre, avait recueilli J1 voix en 
sa faveur et trois abstentions (Allema­
gne, Bulgarie et Grande-Bretagne).

le est tenu par les règlements à convo­
quer dans les 24 heures une session 
spéciale demandée par une majorité 
des États membres.

Devant commencer à 15 h, cette ses­
sion constituera un lever de rideau au 
débat général des Nations unies qui 
débute mardi et auquel doivent parti­
ciper plus de 80 chefs d’État et de gou­
vernement, dont le président améri­
cain George W. Bush.

ISOLEMENT DES É.-U.
Les interventions lors de cette ses­

sion devraient illustrer l’isolement 
des États-Unis, dont le soutien à Is­
raël, considéré comme automatique 
quelles que soient les circonstances 
.est condamné par une large majorité 
de la communauté internationale.

Dans une lettre au président de l'As­
semblée générale, Julian Hunte, dont 
l’AFP a obtenu copie, l'ambassadeur 
du Soudan à l’ONU Elfatih Mohamed 
Ahmed Erwa écrit qu’il demande cet­
te session spéciale « en raison de l'in­
capacité du Conseil de sécurité à faire 
face à ses responsabilités dans le 
maintien de la paix et de la sécurité in­
ternationale en raison de l’exercice 
par l'un de ses membres permanents 
de son droit de veto ».

Le président de l'Assemblée généra­
le est tenu par les règlements à convo­
quer une session spéciale quand une 
majorité des États membres le deman­
de.

La précédente session spéciale de 
l’Assemblée générale sur la situation 
au Proche-orient avait eu lieu en août 
2002.

Elle avait été également demandée 
par les groupes arabe et des pays non 
alignes à la suite du veto mis par les 
États-Unis à un projet de résolution 
condamnant Israël pour le siège et 
l'assaut du camp de réfugiés palesti-
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Le président de l’Assemblée généra- niens de Jénine, en Cisjordanie. l ’n garçon tire des pierres sur un blinde israélien à Jenine.

IRAK

Onze Américains possiblement tués 
dans deux embuscades

BAGDAD (d’après AFP et AP) — Trois 
soldats américains ont été tués et 
deux blessés dans une embuscade 
hier soir près de Tikrit. ville d’origine 
du président déchu Saddam Hussein, 
a annoncé ce matin un porte-parole 
militaire américain.

Les soldats membres de la quatriè­
me division d'infanterie américaine 
ont été attaqués à huit kilomètres au 
sud de Tikrit. dans le centre de l'Irak, 
a précisé le caporal Vernon O'Donnell.

«1s étaient en train d'inspecter un 
site soupçonné d'abriter des mortiers 
quand l’embuscade s’est produite», a- 
t-il ajouté, précisant que le bilan était 
de trois morts et deux blessés, 

t Huit autres soldais américains au­

raient été tués dans une autre embus­
cade. selon une chaîne de télévision 
arabe. Mais les autorités américaines 
n’ont pas confirmé. Si tel était le cas, 
il s’agirait de la journée la plus meur­
trière pour les Américains depuis le 
début de la guerre en Irak.

Cette embuscade particulièrement 
destructrice a eu lieu à Khaldiyah.

L'armée a fait état de deux blessés 
dans ses rangs, tandis que la chaîne 
de télévision Al-Arabiya rapportait la 
mort de huit G.l. et d’un blessé.

A Khaldiyah, une bombe commandée 
à distance a explosé au passage de 
forces américaines puis les soldats 
ont été la cible de violents tirs qui ont 

'causé la destruction de deuxcamionsil

Selon un journaliste de TAP qui a pu 
se rendre sur place, cinq chars améri­
cains, deux véhicules de combat 
Bradley et 40 soldats ont cerné un 
quartier d'où étaient partis les coups 
de feu après l'explosion de la bombe, 
alors que des hélicoptères survolaient 
les lieux.

Au moment où les tirs ont éclaté, les 
soldats américains ont semblé ri­
poster sans avoir de cibles évidentes, 
pour tenter de se protéger jusqu'à l'ar­
rivée de renforts. I n photographe de 
TAP, qui n'a pas été blessé, a déclaré 
que son véhicule a été touché dans des 
tirs. Le pare-brise a volé en éclats et 
les pneus du véhicule ont été crevés.

l’eu après cette attaque, un convoi**

militaire de trois véhicules Humvee et 
d'un camion a heurté une autre bombe 
en bordure de route à 15km à Test. Un 
Humvee servant de véhicule de trans­
port de troupes a été la proie des 
flammes.

Khaldiyah est située dans le « Trian­
gle sunnite ». fief de partisans du raïs 
déchu Saddam Hussein et théâtre 
d’une insurrection dirigée contre les 
États-Unis.

Ces nouvelles violences intervien­
nent alors que Washington souhaite 
l’adoption au Conseil de sécurité de 
TONU d'une résolution visant à ren­
forcer les effectifs militaires sur le ter­
rain avec l'aide de la communauté in­
ternationale. 4

Jacques Chirac

Chirac 
a-t-il passé 
toutes ses 
vacances 
enEstrie?
La presse française 
s’interroge sur la 

présumée disparition 
du président

Michel Dolbec 
Presse canadienne

PARIS — Le président Jacques Chirac 
a-t-il vraiment passé « toutes » ses va­
cances à North Hatley, en Estrie ? Si­
non, où se trouvait-il ?

Alimentées par 
toutes sortes de 
rumeurs, ces 
questions agitent 
le milieu médiati- 
co-politique fran­
çais depuis plu­
sieurs semaines 
et ont propulsé la 
«bourgade» de 
TEstrie, incon­
nue jusqu’ici, sur 
le devant de la 
scène.

Hier, l'affaire s’est retrouvée en pre­
mière page de l’influent quotidien Le 
Monde, qui s’est longuement interro­
gé sur le «mystère North Hatley», 
comme l’avait fait la veille le journal 
Libération.

Officiellement, Jacques Chirac et 
son épouse Bernadette sont restés en 
vacances au Québec du 2 au 19 août. 
Seulement, si on a beaucoup vu les 
Chirac la première semaine, on igno­
re ce qu’ils ont fait entre le 15 et le 19. ' 
Libération a résumé en ces termes 

l’emploi du temps du couple présiden­
tiel : « Rendez-vous chez le coiffeur, le 
cinq, pour Mm' Chirac, « magasinage », 
et non « shopping», à Montréal, puis, 
le lendemain, séjour dans la résiden­
ce du premier ministre canadien, Jean 
Chrétien, au lac des Piles. Dîner le huit 
avec le premier ministre du Québec, 
Jean Charest. Le neuf, le petit chien de 
Bernadette est attaqué dans la rue par 
un gros chien noir. Émoi ! Puis plus 
rien. »

« On n’a aucune idée de ce qu’ils ont 
fait la deuxième semaine », a reconnu 
dans Z,/hé Daniel Forgues, journaliste 
h La Tribune de Sherbrooke.

Le président Chirac a la réputation 
d’aimer le soleil, les destinations exo­
tiques (comme Tile Maurice) et les pa­
laces. L’Estrie était apparue dès le dé­
part comme une « improbable destina­
tion», selon l’expression Ae Libéra­
tion . La « curieuse retraite » du couple 
présidentiel dans la deuxième semai­
ne de ses vacances a donné lieu à des 
rumeurs insistantes, elles-mêmes ali­
mentées par deux éléments trou­
blants : l’étrange mutisme du chef de 
l’État pendant la canicule qui a tué 
14000 personnes en France et le beau 
bronzage qu’il affichait à son retour à 
Paris, alors qu’il n’avait pas fait spé­
cialement beau au Québec.

RUMEURS
Depuis, toutes sortes de thèses ont 

circulé, allant de T« escapade enso­
leillée » dans les Caraïbes à une opé­
ration chirurgicale, sur les cordes vo- 

î cales ou sur la thyroïde, sans parler 
I d’un éventuel lifting...

Interviewé sur France-Inter, le mai-, 
re de North Hatley, Stephan Doré, a re- 

j lancé l'affaire mercredi en assurant 
que M. Chirac était « arrivé le 2 août et 

I reparti le 15 ». Le lendemain. M. Doré 
a confirmé au Monde que les informa­
tions communiquées à la mairie par la 
GRC indiquaient « que M. Chirac était 
là du 2 au 15».

« Lui-même, parti en vacances le 9 
août, ne peut attester que le couple 
Chirac était bien présent à North Hat­
ley entre le 15 et le 19 août », a indiqué 
Le Monde.

Claude Chirac, la fille et la conseillè­
re du président, a assuré de son côté 
que ses parents n’avaient pas bougé 
de North Hatley (sinon pour se rendre 

| à Montréal et en Mauricie) entre le 
jour de leur arrivée, le 2 août, et celui 
de leur départ, le 19, par un vol régu­
lier d’Air France.

« Les dates prévues ont toujours été 
celles-là », a-t-elle indiqué.

A l’Auberge Hatley, le relais-château 
où les Chirac ont séjourné, on se mon­
tre discret, noblesse oblige. La récep­
tionniste a répondu au Monde qu’elle 
n’était «pas autorisée à donner des 
détails sur ça ». « Monsieur et madame 
Chirac se sont reposés chez nous ». a 
répété la direction de l’établissement 
à Libération. Et «pendant deux se­
maines». a ajouté le chef cuisinier 
Alain Labrie. 4
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L'EST ET LA COTE-NORD
B O N AV E N TU R E

Le Bioparc condamné 
à grandir... ou à mourir

Gilles Gagné 
Collaboration tpieiale

■ BONAVENTURE — La direction du Biopare de Bonaventure croit 
que seule une expansion majeure de 23 millions $ peut rentabiliser ses 
installations à long terme et les rendre autonomes. Sans cet in­
vestissement. la directrice, Élaine Bernier, estime que le Bioparc est 
condamné à fermer bientôt.
Le Bioparc* vient de connaître deux 
bonnes années de suite, dépassant le 
cap des 21 000 visiteurs payants, mais 
le déficit budgétaire se situerait à 
200 000 S si une subvention de 
100 000 S de Québec, n'était pas venue 
le couper de moitié. Une entente ver­
bale avec l'ancien gouvernement pé- 
quiste était supposée éponger entière­
ment la note de 200 000 S.

« Nous avons pu éviter les gros défi­
cits au cours des cinq premières an­
nées du Bioparc en vivant de petits 
programmes. Mais nous avons épuisé 
la liste de ces programmes. Et la seu­
le façon de faire du Bioparc une at­
traction rentable, c'est via un projet 
majeur, comme celui de 23 millions S 
auquel nous avons pensé», analyse 
Élaine Bernier.

Le projet déboucherait sur l'exploi­

tation de l'environnement marin, 
l'écosystème le moins développé de ce 
lieu à vocation éducative. Un grand 
trottoir sur pilotis, donnant accès à 
l'ile aux Pirates, une expansion ma­
jeure des bassins pour héberger des 
bélugas et des dauphins à flanc blanc, 
la hausse du nombre d’espèces terres­
tres vivant au Bioparc et le développe­
ment d une aire de divertissement, 
avec des glissades et une piscine à va­
gues. alimentées à l'eau salée, compo­
sent le projet.

« Tout ça. c’est 23 millions S, reprend 
M Bernier. Ailleurs qu'en Gaspésie, 
on n’en parlerait presque pas de ce 
montant. Ce serait normal. Quand ça 
allait mal. à Montréal, en 1991-1992. 
l’État a débloqué 65 millions $ pour le 
Biodôme, le Cosmodôme, le Jardin bo­
tanique. l'Insectarium et le Planéta­

rium. La Cité de l'énergie à Shawini- 
gan a coûté 27 millions S Le zoo de 
Granby a besoin de 35 millions S pour 
rénover. Et qu'on ne nous parle pas de 
la part de 10% du milieu. 11 n'y a pas 
d'Alcan ici. ou d'IBM. Mais nous avons 
besoin d'un produit d’appel majeur. »

M ' Bernier a beaucoup réfléchi sur 
la situation touristique gaspésienne. 
Elle estime que plusieurs attractions 
de moyenne taille, comme le Bioparc 
ou Explorama. à Sainte-Anne-des-

« Quand ça allait mal, à Montreal, 
l’État a débloqué 65 millions $ 

pour le Biodôme, le Cosmodôme, 
le Jardin botanique, rinsectarium 

et le Planetarium »
Monts, sont menacées de fermeture 
parce qu'il manque un produit d’appel 
majeur, c'est-à-dire une attraction 
d’envergure nationale, qui constitue 
un aimant, plutôt qu’un lieu qui se 
trouve le long de la route et où les visi­
teurs arrêtent parce qu'il est là.

« Il n'y a que les Jardins de Métis qui 
attirent 100 000 personnes par an. mis

à part les attraits naturels comme le 
rocher Percé ou Eorillon C'est gros, 
e'est cher ce qu'on propose, mais y a- 
t-il d’autres solutions? Les plus petits 
recolleront les fruits de cette expan­
sion ». dit-elle, pariant qu'il y aura une 
hausse globale do l'achalandage tou­
ristique en Gaspesie. Généralement, 
environ 500 000 personnes passent 
chaque année dans la péninsule.

M Bernier rencontrera bientôt la 
ministre déléguée au Développement 
régional et au Tourisme, aussi dépu­
tée de Bonaventure. Nathalie Norman­
deau. pour obtenir ses impressions 
sur le projet. Puis elle exposera le pro­
jet au député federal Georges Earrah 
« Nous employons 25 personnes pré­
sentement, et l'expansion créerait 40 
emplois. Nous disposons déjà d'ap­
puis importants, la Ville de Bonaven­
ture, mais aussi Carleton. Saint-El- 
zéar, Saint-Simeon. Caplan. les Jar­
dins de Métis, le hire de Pile Bonaven­
ture. On ne veut pas perdre cet équi­
pement. Entre 4 et 5 millions S ont été 
investis au Bioparc. Mais sans inves­
tissement majeur, il fermera», note-t- 
elle. espérant que les politiciens pour­
ront se faire une idée d'ici quelques 
semaines.

GASPESIE

Coup de 
pouce aux 
ex-toxicos

Henri Michaud
Collaboration spec la Ir

MATANE—Les ex-toxicomanes se re­
trouvent souvent démunis lorsqu'ils 
quittent les centres de désintoxication. 
Yves Gousse, un résident de Sainte-Fé­
licité. près de Matane, a choisi d'offrir 
une solution de rechange à ses pairs.

En rétablissement depuis une quin­
zaine d'années. M. Gousse et ses par­
tenaires, Lyna et Jean-Pierre Gau­
thier. ont fondé « La Fourmilière» : un 
centre de réinsertion sociale doublé 
d'une ferme biologique.

«J'ai souvent constaté que les ex­
toxicomanes retombaient dans leurs 
vieilles habitudes, faute de ressources 
adéquates après une cure. En sortant 
d'un centre, tu possèdes beaucoup 
d'outils mais peu de moyens pour les 
mettre en pratique. J’ai donc choisi, 
avec ma conjointe et son père, d'offrir 
une alternative en région. » Le travail 
ne fut pas de tout repos. « Nous tra­
vaillons à ce projet depuis plus d’un 
an. Nous nous sommes heurtés à 
bien des difficultés, mais nous som­
mes confiants de le mener à terme. »

Pour favoriser le rétablissement de 
ses bénéficiaires, M. Gousse mise sur 
l'embauche de professionnels et sur le 
travail à la ferme. «C'est dans le tra­
vail que je me suis retrouvé avec moi- 
même et que j'ai pu combattre la toxi­
comanie et contrôler les pressions ex­
térieures, insiste le promoteur de 39 
ans. J’y ai appris à vivre en société. »

yATT .
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Yves Gousse mise sur le travail à la ferme pour aider les ex-toxicomanes.

Les actionnaires de la maison de 
réinsertion possèdent également la 
Ferme La Fourmilière, où ils entendent 
produire des fruits et des légumes bio­
logiques. L’élevage de bovins et l’ex­
ploitation forestière comptent parmi 
les projets sur la table.
LA CULTURE À LA RESCOUSSE
Peu fortunés, les actionnaires mis­

ent sur la culture pour financer le pro­
jet. «L'idée m'est venue par hasard. 
J’ai contacté le gérant de Dan Bigras 
et nous avons convenu de présenter 
un spectacle, le 20 septembre, à la sal­
le Albert-B.-Lavoie de la polyvalente 
de Matane. Puis, tout s’est précipité. »

Dany Boudreau assurera la premiè­

re partie du spectacle du porte-parole 
du refuge. L’humoriste Louis-José 
Houde a choisi, lui aussi, d’appuyer la 
cause et de présenter un spectacle, le 
17 novembre. Laurence Jalbert, qui 
devait se produire en octobre, a repor­
té son spectacle au printemps 2004.

Le promoteur fait cavalier seul. Il a 
choisi de ne pas s’associer à Kamé- 
léart, l’organisme matanais de diffu­
sion de spectacles.

Yves Gousse mise beaucoup sur les 
spectacles pour soutenir son projet et 
embaucher le personnel nécessaire. 
« Nous avons accueilli deux bénéficiai­
res depuis mai et j’espère obtenir les 
ressources financières nécessaires. 
Actuellement, nous avons une entente

avec le propriétaire de la maison pour 
tenter de sauver le projet. »

Entre 15 000 et 18 000 bas-lauren- 
tiens, gaspésiens et madeliniens vi­
vraient'avec un problème de toxico­
manie. Dans le Bas-Saint-Laurent 
seulement, 1200 dossiers ont été ou­
verts, l'an dernier. « Il s’agit de person­
nes qui ont sollicité de l’aide pour 
vaincre une ou plusieurs dépendan­
ces, précise Jean-Paul Huard du cen­
tre de réadaptation l’Estran. Mais la 
région compte plus de gens aux prises 
avec un problème de consommation. 
Leur nombre est toutefois difficile a 
évaluer. » En Gaspésie, 307 personnes 
ont eu recours aux services des divers 
établissements de réadaptation.

Itl.MOtSKI

La Chambre 
de commerce 

s'interroge sur 
la réingénierie 

de l’État
______ Carl Theriault______

Collaboration sped tile

K1MOUSK1—La roingonierie de 
l’État québécois entreprise par le gou­
vernement Uharest soulève plusieurs 
questions à la Chambre de commerce 
do Kimouski et de la part de sa nouvel­
le présidente. Monique Marais, pre­
mière femme à diriger l'organisme.

L'impact do cotte réorganisation sur le 
développement regional et sur la capi­
tale administrative régionale du Bas- 
Saint-Laurenl demeure une grande in- 
eonnue. «Nous ne sommes pas contre 
l'exercice entrepris par le gouverne­
ment de Jean Uharest. Comme le gou­
vernement a aussi parle de décentrali­
sation en (Htmpensât ion, nous voulons 
voir comment cette «'ingénierie s’arti­
culera», précise la nouvelle présidente.

Au cours de la prochaine année, le 
prolongement de l'autoroute 20 Ca- 
eouna-Bie fera partie des dossiers 
prioritaires de l'organisme. «Nous 
avons demandé en juin une rencontre 
avec le ministre des Transports, Yvon 
Mareoux. pour que le prolongement de 
la 20 Cacouna-Bic soit inclus dans les 
projets prioritaires d'infrastructures 
routières avec le gouvernement fédé­
ral », affirme M Marois, qui soutient 
l'idée d’un financement partagé fédé- 
ral-provincial comme son prédéces­
seur, Yvan Bujold. qui avait multiplié 
les rencontres à Ottawa.

« Le ministre Stéphane Dion est favo­
rable à ce projet si le Québec inclus cet­
te route pour l’obtention d’un finance­
ment fédéral-provineial. Le premier 
pas à faire est d'abord avec le gouver­
nement du Québec», affirme-t-elle.

L'organisme surveillera aussi de 
près, en collaboration avec l'Associa­
tion des marchands de Kimouski, la 
desserte de la Basse-Côte-Nord basée 
à Kimouski, mais qui est réclamée par 
les Nords-Cûtiers.

RI VIÈ R E-AU-R E N A R D

Mort étrange
■ Kl V1ÈRE-AU-KENARD—La police 
de Québec enquête sur la mort étran­
ge d'un Gaspésien de 19 ans survenue 
à Rivière-au-Renard dans la nuit de 
mercredi à hier. L’homme déambulait 
en vociférant le long de la rue Renard 
Est, vers 2 h 30. Des policiers de la SQ 
qui patrouillaient dans ce secteur ont 
tenté de lui parler, mais le jeune a pris 
la fuite. l*eu de temps après, les agents 
ont reçu un appel provenant d’une ré­
sidence de Rivière-au-Renard pour 
une fenêtre fracassée et une entrée 
par effraction. Sur les lieux, les poli­
ciers ont découvert le jeune homme 
qu'ils avaient voulu intercepter quel­
que temps auparavant, baignant dans 
son sang, a l’extérieur de la résidence. 
Il a été transporté au Centre hospita­
lier de ( Jaspé, où son décès a été cons­
taté. Son identité n’a pas encore été 
dévoilée, mais des analyses toxicolo­
giques seront réalisées pour détermi­
ner si l’homme était sous l'influence 
de quelconque drogue. Cinq enquê­
teurs ont été dépêchés en Gaspésie 
afin de faire la lumière sur le drame, 
ceci pour mener une enquête plus 
transparente, en raison de l’implica­
tion. bien que minime, des agents de la 
SQ dans le dossier. N.B.

f

% ► dès

s"*
v .

c’est bon pour la santé!

5h30
Réalisation: Denis Langlois

m FM
k

<>

\
#106
Première Chaîne
Radio-Canada 

www. rad io-canada. ca/quebec
■

é



Le vendredi 19 septembre 2003A 14
S

EDITORIAL
LE SOLEIL

FreMidfHl fl Editeur ALAIN' DL'BLC 
kedarieureu chef YVES BELLEFLEIR 
l)irecteur de l editorial JEAN-MARC SALVET 
Directeur de rimfurmution FRANÇOIS BOLRQLE

Triste à mourir

L
e récent avis du Conseil de la santé et du bien-être 
démontre une fois de plus l’urgence d’accroître et 
d’améliorer les soins palliatifs au Québec. En cam­
pagne électorale, le Parti libéral a promis d’accélé­
rer leur développement. Malgré les coûts qui s’y rat­
tachent, le gouvernement Charest doit prendre les 
mesures nécessaires pour que des soins de qualité soient ac­
cessibles à tous les mourants et à leurs proches.

Ce qui est loin d’être le cas en ce moment. Le Conseil cons­
tate à son tour qu’il y a manque, mais aussi, disparités dans 

les services offerts aux malades en fin de 
vie. Disparités selon les établissements, 
selon les régions, selon les maladies, se­
lon l’âge, mais aussi, disparités selon les 
revenus des malades.

Si nous croyons réellement aux princi­
pes d’accessibilité et d’universalité des 
soins de santé, nous ne devons pas tolé­
rer qu’ils ne soient pas respectés lorsque 
tes malades deviennent « des mourants ». 
Ne plus pouvoir guérir ne signifie pas ne 
plus soigner, ne plus apaiser la douleur et 
ne plus soutenir le malade et ses proches. 
C’est une question de dignité et de res­

pect pour celui qui part, mais aussi pour ceux qui restent.
Bien des organismes, bien des chercheurs rappellent périodi­

quement ce qu’individuellement, bien des gens constatent lors 
de la mort d’un proche : la vie se termine trop souvent dans la 
douleur, l’inconfort et les souffrances, alors qu’il serait possi­
ble d’adoucir la mort si des services plus appropriés existaient.

Les politiciens, après quelques bons mots de compassion et 
promesses de changement, referment habituellement vite les 
rapports pour vaquer à plus pressant. « Les morts ne peuvent 
voter», avait cyniquement affirmé en 2000 la libérale Sharon 
Carstairs, indignée que cinq ans après un rapport du Sénat sur 
l’euthanasie, le suicide assisté et les soins palliatifs, rien n’avait 
été fait pour mieux répondre aux besoins des mourants.

Pourtant, compte tenu des connaissances médicales et 
techniques, ce passage inévitable pourrait être moins éprou­
vant si de meilleurs soins palliatifs étaient développés.

Les façons d’y parvenir sont identifiées depuis longtemps: 
améliorer les soins à domicile, mieux coordonner les services, 
prévoir des lieux mieux aménagés pour les mourants qui ne 
peuvent ou ne veulent pas mourir à la maison, enrichir la for­
mation des professionnels de la santé pour qu’ils soient mieux 
outillés et moins dépourvus devant le malade, développer le tra­
vail interdisciplinaire et soutenir les proches du malade. Nous 
savons comment faire puisque certains, comme à la Maison Mi- 
chel-Sarrazin, ont développé une excellente expertise.

C’est souvent l’argent qui manque, et la volonté. Car mal­
gré les promesses, peu de progrès ont été réalisés pour ren­
dre les services accessibles à tous. Les pressions sur les fi­
nances publiques et l’augmentation constante des coûts de 
santé ont Incité politiciens et administrateurs à fixer d’au­
tres priorités. Le Québec a ainsi perdu l’avance prise dès les 
années 70, en s'inspirant du modèle de l’hospice St. Christo­
pher de Londres. Espérons que le nouveau gouvernement 
saura nous faire rattraper le temps perdu.

Dans une société où tout est comptabilisé, il est dangereux 
que certains concluent que les soins palliatifs ne constituent 
pas un bon investissement. Pourquoi et comment dépenser 
pour des enfants et des adultes condamnés à mort, alors que 
nous avons du mal à trouver les fonds nécessaires pour soi­
gner rapidement ceux qui peuvent survivre? Cette question 
crue n’est jamais posée directement, mais elle est néan­
moins dans la tête de ceux qui distribuent les enveloppes 
budgétaires, qui décident à qui serviront les lits d’hôpitaux 
et qui déterminent à quoi sera occupé le personnel des 
CLSC, des hôpitaux et des centres d'hébergement.

Dans un Québec vieillissant, confronté à une hausse des 
coûts de santé, la question est inévitable. La réponse doit ve­
nir de l’ensemble des citoyens et non d'une poignée de mi­
nistres et de gestionnaires.

Brigitte
Breton
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La grève de l’enfant-roi

L
es étudiants n’étaient pas 
encore de retour dans les 
universités et les collèges 
que les leaders de leurs 
deux fédérations lançaient 
en août des ultimatums à 
-lean Charest, qu'ils promettaient « la 
plus grande campagne de leur histoire» 

et qu’ils laissaient planer la menace d’une 
grève générale. Les fédérations étudian­
tes universitaire et collégiale exigeaient 
le dépôt d’un projet de loi qui 
réaffirmerait le principe de la 
gratuité du collégial, le gel des 
frais de scolarité pour les uni­
versitaires et le plafonnement 
des autres frais obligatoires 
acquittés par les étudiants.

Le ministre de l’Éducation,
Pierre Reid, un ancien recteur 
de l’Université de Sherbrooke, 
est habitué aux coups de gueu­
le des leaders étudiants, mais il 
est cette fois resté pantois.
Ceux-ci n’avaient pas consulté 
les étudiants auparavant puis­
que la rentrée n'était pas enco­
re faite. D'autre part, le Parti libéral n'a 
jamais remis en question la gratuité du 
collégial et il s'est formellement engagé 
avant les élections à maintenir pour la du­
rée du mandat le gel des frais de scolari­
té à l’université, obtenu par les étudiants 
en 1994.

La mobilisation et la guerre promise, 
avec autant d’empressement et d’agres­
sivité. n'avaient donc qu'un caractère 
préventif. Une année scolaire sans jour­
nées de grève des professeurs ou des étu­
diants serait un honteux record pour ces

deux groupes, mais il apparaît que les 
étudiants sont vraiment cette fois en pan­
ne de revendications pour nourrir leur be­
soin compulsif d’agitation. La seule poi­
gnée véritable des étudiants était la haus­
se des frais afférents. Et encore. Statisti­
que Canada établissait leur moyenne au 
Canada en 1993-1994 à 297S, contre 205$ 
au Québec; en 2002-2003, ils étaient pas­
sés à 530$ au Canada par rapport à 440$ 
seulement au Québec. Quant aux frais de 

scolarité, la moyenne au Qué­
bec, 1851 $ par-année, est infé­
rieure à 50 % des frais deman­
dés en moyenne ailleurs au Ca­
nada, soit 3738$. Le ministre 
de l’Éducation s’est pourtant 
aussitôt empressé d’indiquer 
aux étudiants qu'il était sensi­
ble à l’augmentation des frais 
afférents et qu’il était disposé à 
les encadrer dans un projet de 
loi. Un chausson avec ça ?

Rien n'y fit. La FEUQ et la 
FECQ restent sourdes et pour­
suivent leur action politique 
contre le gouvernement Cha­

rest. Car c’est uniquement de cela qu'il 
s’agit. Elles ont annoncé ces jours der­
niers des raids dirigés contre les députés 
libéraux, des signatures de pétitions et 
une campagne de publicité par un coû­
teux affichage de 70 000$ sur des autobus 
des sociétés de transport en commun. Les 
cotisations obligatoires des étudiants 
pourraient être beaucoup mieux utilisées 
pour des sendees directs aux membres 
forcés de ces associations. Les « simples » 
étudiants n'ont toujours pas été consultés 
pendant ce temps.

Les membres d’une commission parle­
mentaire doivent par ailleurs se 
pencher cet hiver sur le financement 
du réseau universitaire. Les dirigeants 
des fédérations étudiantes veulent 
par leur action écarter toute remise 
en question, au cours de ces débats, du 
gel des frais de scolarité... après 2007 
puisque Jean Charest et Pierre Reid ont 
promis encore mercredi de respecter cet 
engagement pour la durée du mandat. 
Les porte-parole étudiants réclament 
aussi des investissements du gouverne­
ment libéral dans l’éducation ; le minis­
tre Reid a déjà pris des engagements pu­
blics pour 240 millions $ envers le ré­
seau universitaire et pour 80 millions $ 
dans les cégeps.

Les leaders étudiants agitent pourtant 
encore l’épouvantail de la grève. Person­
ne au cabinet du ministre, où des atta­
chés politiques sont chargés des rela­
tions avec les associations étudiantes, 
ni chez les obsen ateurs attentifs du mi­
lieu étudiant, ne comprend ce qui les 
anime vraiment.
J’en retiens que le mouvement qu’ils 

cherchent à monter ne repose absolu­
ment pas sur une cause juste; que ces 
jeunes adultes ont une bien curieuse et 
inquiétante conception de la démocra­
tie; qu’ils flambent sans considération 
les cotisations des membres qu'ils pré­
tendent représenter et que deux ou trois 
d'entre eux, le jeune Nicolas Brisson 
surtout, font un gros ego trip. Si les étu­
diants les suivent aveuglément et des­
cendent dans la rue, que le gouverne­
ment les y laisse. Ils y prendront peut- 
être quelques leçons de vie.

r -

J.-Jacques 
Samson

JJSamson&lesoleilcom
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La vraie taille de l’Etat
Une réduction des coûts de l’État du 
Québec par la privatisation de ser­
vices, comme le prétend l'Institut 
économique de Montréal (IEDM), 
n’aurait paradoxalement que peu 
d'impact. En effet, les excès de 
dépenses, contrairement à l’opinion 
courante, ne sont pas dans les coûts 
de la fonction publique. Car comparée 
à l'Ontario, au prorata de la popula­
tion. la plus grande partie du surcroît 
des dépenses du gouvernement au 
Quebec (10 milliards$ de plus que 
l’Ontario par année, par 7.4 millions 
de personnes) se situe essentielle­
ment dans les frais financiers et les 
paiements de transfert : promotion 
économique, mission sociale et dette. 
Les dépenses globales per rapita en 
santé et en éducation sont, à 2rto près, 
identiques au Quebec et en Ontario.
Le « diable est dans les détails » 
comme on dit. Le néo-libéralisme est 
vrai pour ce qui est des principes, 
mais pas de la réalité.
Michel Magnant. Ph.D.
Montréal

Niveler par le bas
Les journalistes qui ont couvert la 
campagne électorale 2003 ont certes 
été très agressifs, ce qui n'est pas 
synonyme d’agressants. Cette agres­
sivité. issue de la dynamique d'af­
frontement. est une réaction de 
défense et de survie. Ce qui les hon­
ore tous, en fin de compte. Us ont été 
beaucoup moins agressants que l’a­
gresseur qui s'est d(t agressé. A tout

le moins, ils ont démontré beaucoup 
plus de retenue, de réserve, de dis­
crétion et de distinction qu'un pre­
mier ministre sortant qui hurle en 
avoir plein le cul. Il faudra donc d'ur­
gence réviser nos valeurs humaines 
et éducatives, en matière de contri­
bution à l'histoire.
Pour parler de la hauteur de 
« l’Homme», il faut admettre que le 
producteur de cette propagande a dû 
tout cadrer de très bas. ce par quoi 
tout semble avoir été nivelé. Ces (in- 
ter)minables « 90 minutes » té­
moignent que le « monde » politique 
peut faire populace et plèbe alors 
que le journalisme peut avoir de la 
gueule et de la classe. N'en déplaise 
à Hubert Bolduc.
Les effets d'un tel gâchis sont de na­
ture à détourner de cette «chose» des 
hommes et des femmes de grands ta­
lents dont le Quebec souffrira d’une 
possible désaffectation ou de 
décrochage.
Gerry Page 

1 Quebec

Que Landry reste !
Je suis d'avis que Bernard Landry de­
vrait demeurer à la présidence du i*Q 
aux prochaines élections. Qui peut 
prétendre mieux faire que lui à la 
gouverne de l'État, avec son expé­
rience en politique et en économie?
Et qui peut se vanter d'avoir la même 
transparence et la même fidélité en­
vers ses convictions, ses valeurs et 
ses aspirations?
Marie-Dominique Matte 

\\Québec .

Patinage politique
Nous avons été des milliers à re­
garder le documentaire.4 hauteur 
d'homme. M. Landry est un «cham­
pion » du patinage (artistique) poli­
tique. Il ne répondait pas aux ques­
tions mais faisait de grands « spa- 
rages ». Il nous servait du latin à 
tour de bras. Une forme d'étalage 
orgueilleux de sa «culture».

Quelques jour- 
1 nalistes reve-

Remard lantlry

naient sans 
cesse sur les 
déclarations de 
M. Parizeau, en 
variant la for­
mule. Rien à 
faire, il avait dé­
cidé de ne pas 
répondre. Ét 
plus il refusait, 
plus il se «four­
voyait » et mon­
trait sa malhon­
nêteté. Lui 
qui se vantait 

de pratiquer la « transparence », il 
était plutôt brumeux, obscur, 
opaque, téflon.
Ses défauts passeront à l'Histoire: 
prétentieux, pédant, arrogant — 
comme M. Trudeau—.méprisant 
pour les Québécois qui n'ont pas les 
capacités de « comprendre ». Oscar 
Wilde disait : « La vérité finit tou­
jours par être démasquée un jour. » 
Et le film de J.-C. Labrecque en est 
la preuve.
Marie-France Legault
Québec

Pour un référendum
Le vote sur la motion principale de 
l'Alliance canadienne indique claire­
ment que le débat est loin d'être 
clos. Envisageons donc la question 
sous un angle politique. Car cela ne 
relève pas d’une compétence judi­
ciaire, si haute soit-elle, malgré les 
prérogatives de la Charte des droits 
et libertés. La prétention au mariage 
des homosexuels en est une qui s'ar­
roge le droit d'anéantir les édifices 
moraux que la civilisation occiden­
tale a su construire et préserver sur 
une échelle plurimillénaire. La Cour 
suprême n'a pas pour rôle d’inter­
férer sur un enjeu éthique d'une 
telle ampleur car son analyse se li­
mite au droit ; par contre, nos élus 
ont le devoir d évaluer les con­
séquences d'un tel renversement de 
valeurs au nom d'une prétendue 
égalité. Ceci sera (et se doit de 
l’être) l’enjeu principal de la 
prochaine campagne électorale, 
sans compter qu’un éventuel projet 
de loi. aussi fondamental pour une 
société, devrait être légitimé par 
référendum à la grandeur du pays.
« L'injustice n'est jamais dans 
l'inégalité des droits, elle est dans 
la prétention à des droits égaux. » 
(Nietzsche)
Yannick Henri 
Charlesbourg

Le mot « mariage »...
Puisque le mot « mariage » a été ap­
pliqué. depuis des siècles, aux 
unions homme-femme, je pense quf

donner l'appellation à une union 
d une autre sorte serait vouloir 
changer la nature des choses. Il me 
paraît que l'étape supérieure pour 
les gais serait plutôt la légalisation 
de leurs unions, tout en leur accor­
dant des droits égaux. (Mêmes 
droits, mêmes obligations n’est-ce 
pas? Pourtant, on a dit qu'il ne serait 
pas question de divorce pour dis­
soudre une union de même sexe !)
Ce n est pas avec l’emploi d’un même 
mot que l'on confère l’égalité entre 
deux choses qui diffèrent beaucoup. 
La loi a donné aux femmes des droits 
égaux à ceux des hommes — dans le 
secteur de l'emploi, pour la posses­
sion des biens — sans que les femmes 
s’appellent des hommes. Le mot 
mariage pour les personnes de même 
sexe ne signifierait plus rien.
Laura Marquez 
Québec

ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une 

question d'actualité, exposer votre 
point de vue. commenter un débat 
public, faire part d'une réflexion 
ou témoigner d'une expérience 

personnelle?
ÉCRIVEZ-NOUS à t'adresse »uirante : 
Carrefour des lecteurs,
.humai LE SOLEIL.
925, chemin Saint-Louis, C.P. 1517,
Suce. Terminus Quebec. Québec, (ilK 7J6 
ou à opinion@lesoleil.com 
Ces missucs devront être courtes et accompagnées 
du nom. de I adresse et du numéro de téléphone de 
leur signataire. Sous nous réservons le droit 
d éditer et d abréger ces lettresav besoin.
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OPINIONS
L’utilisation du folklore 

québécois dans 
le tourisme

ARCHIVÉS IE SOLEIL
Is fait que le film «Père et FiUo> soil tourne en partie dans Charlevoix n'est sans 
doute pas étranger a l'idée que les personnages québécois de cette production 
soient perçus comme folkloriques, croit Serge Gauthier.

Serge Gauthier
L auteur est historien et ethnologue, presi 

dent de la Société d histoire de Charlevoix. Il 
termine une thèse de doctorat en ethnologie 
à l’Université Laval intitulée • Charlevoix 
ou la création d’une région folklorique ».

N'ayant pas encore vu le film Père et 
Fils, qui, bien que tourné en partie 
dans Charlevoix, n’y sera pas projeté 
avant plusieurs semaines, n’est-il pas 
présomptueux de ma part de plonger 
dans ce débat bien montréalais, à sa­
voir si les personnages québécois de ce 
film sont ou ne sont pas folkloriques?

LA NOTION DE FOLKLORE
Le mot folklore est peut-être un des 

plus galvaudé qui soit. Il est appliqué 
généralement dans les conversations 
usuelles à ce qui est ancien, archaïque 
ou dépassé, désuet, presque ridicule, 
pittoresque à l’excès et quasi risible. 
Pourtant, le mot folklore (en quelque 
sorte «science du peuple») désigne 
aussi une pratique scientifique univer­
sitaire qui a son histoire dans le monde 
et aussi au Québec. En effet, dès 1914, 
l’anthropologue canadien Marius Bar­
beau (1883-1969) devient le premier fol­
kloriste de formation universitaire à ef­
fectuer des enquêtes de «folklore» 
dans des régions québécoises comme 
Kamouraska, la Beauce et Charlevoix. 
U travaille alors pour le Musée national 
du Canada à Ottawa. Son action se 
poursuivra par la formation avec Luc 
Lacourcière (1910-1989) et Félix-Antoi­
ne Savard (1896-1982) des Archives de 
Folklore de l’Université Laval en 1944 et 
par un programme d’études universi­
taires en folklore qui en découlera. 
Dans ce contexte, n’est-il pas permis de 
s’étonner que le fait d’être folklorique 
devienne de nos jours si péjoratif?

C’est que la collecte d’éléments de 
folklore, particulièrement de la litté­

rature orale (contes, chansons, légen­
des, notamment) ne se conduit pas 
sans une recherche d'un «autre», 
étranger à soi. ayant consen é des tra­
ditions ou une mémoire perdues dans 
un contexte de modernité. Si l’ethno­
logue cherche dans des lieux exté­
rieurs à son milieu d'origine une cul­
ture dite «primitive», le folkloriste 
doit retrouver au sein de sa propre so­
ciété ce «primitif». Marius Barbeau 
dans un document rédigé en 1944 dé­
crit ses enquêtes de folklore en région 
comme se situant « en pays primitifs ». 
La collecte de folklore s’érige aussi 
sur la conception et la représentation 
par le folkloriste qu’il existe des dé­
tenteurs d'un savoir dit « folklorique » 
ou ancien enracinés dans des milieux 
ou des terroirs, le plus souvent régio­
naux et protégés du modernisme.

Fhut-il voir là la source même de l’idée 
qui associe le folklore à quelque chose 
de retardé et de non-évolué? Sans dou­
te s'agit-il plus d'un glissement du 
concept, mais il reste qu’il n’y a pas de 
notion ni de collecte de folklore sans la 
conviction que quelqu’un, quelque part, 
a maintenu un savoir ancien à l’abri du 
modernisme et qu'il est possible de le re­
trouver. En fait, il n’y pas de culture mo­
derne sans un référent à une culture an­
cienne. Sans doute, mais faut-il pour ce­
la que des individus soient identifiés au 
folklore et d’autre pas pour que cette 
culture moderne se forme? Cela est une 
grande question, que nous aborderons 
seulement en lien avec l’expérience de 
Charlevoix que nous connaissons bien.

UN CHARLEVOLX 
FOLKLORIQUE

Le fait que le film Père et Fils soit 
tourné en partie dans Charlevoix n’est 
sans doute pas étranger à l’idée que les 
personnages québécois de cette pro­
duction soient perçus comme folklori­

ques. Cette region est associée au folk­
lore particulièrement depuis 1916 alors 
que Marius Barbeau fait la «découver­
te folklorique » de Charlevoix en y me­
nant des collectes de folklore. 11 faut 
bien voir que la formule a fait recette et 
tout au long du XX' siècle Charlevoix a 
été régulièrement décrit comme une 
sorte de bastion folklorique du Quebec.

Ce folklore a fait l’objet de livres, a ser­
vi dans les guides touristiques, en pein­
ture, mais a aussi été utilisé dans la 
conception de films et d’émissions de té­
lévision. Au début des années 60. les 
productions Walt Disney réalisent le 
film BigHeil dans Charlevoix où les per­
sonnages de Canadiens français ne sont 
que des serviteurs pittoresques et heu­
reux d’accueillir des visiteurs améri­
cains. Au cours de la même décennie, le 
cinéaste Pierre Perrault tourne trois 
films à l’île-aux-Coudres qui sont au­
jourd’hui des classiques du cinéma qué­
bécois. Mais à ce moment, la population 
de l’île-aux- Coudres exprime claire­
ment que les personnages retenus par 
Pierre Perrault ne reflètent pas toute la 
réalité sociale et culturelle de ce milieu 
mais un aspect plutôt « folklorique».

11 en va de même pour la série Le 
Temps d'n ne paix signée par Pierre 
Gauvreau et présentée à Radio-Canada 
entre 1980 et 1986 dans laquelle les per­
sonnages sont volontairement folklori- 
sés et présentent un Charlevoix ancien 
bien qu’en voie de transformation. En 
fait, il est difficile de trouver durant le 
XX*' siècle des ouvrages littéraires ou 
encore des productions artistiques qui 
utilisent le cadre de Charlevoix sans ré­
férer au passé ou au folklore? Charle­
voix est-elle une région folklorique? 
Une région folklorisée plutôt? Mais il 
doit bien y avoir une source à tout cela...

Le problème me semble plus dans 
l'utilisation du terme folklore que 
dans la pratique même du folkloriste.

Ainsi, bien plus que les collectes de 
Marius Barbeau, l’utilisation du folk­
lore comme matériel emblématique 
au Québec particulièrement dans les 
années 1960 et 1970 dans la chanson 
notamment a amené avec elle ce que 
l’on pourrait nommer « une vision fol­
klorique du folklore». La promotion 
touristique me semble être un autre 
lieu où l’image folklorique sert à des 
fins mercantiles. Durant les années 
80, les promoteurs touristiques de 
Charlevoix utilisaient le slogan 
«Charlevoix, au pays de Rose-Anna». 
En fait, il ne faut aller si loin : en 2003, 
la publicité télévisée au sujet des 
«charmes de Charlevoix» présente 
des montagnes, des baleines, des pay­
sages, des artisans. Mais est-ce bien 
là tout ce que peuvent espérer trouver 
les touristes dans cette région? 
N'existe-t-il pas un Charlevoix diffé­
rent, plus « moderne» en quelque sor­
te? Charlevoix est-il encore un lieu 
préservé bastion de « nature et de cul­
ture» et pourquoi pas folklorique?

UN QUÉBEC FOLKLORIQUE
Si l’on se croit perçu comme folklori­

que, c’est peut-être que parfois l’on se 
projette comme tel. La publicité touris­
tique de Charlevoix n’est pas la seule à 
référer à une image préservée ou folklo­
rique. Par exemple, celles du Saguenay 
et de ses « bleuets » ou de Québec, la « - 
Vieille Capitale française » et ses vieux

murs n’en sont pas exemptes. 11 ne me 
semble donc pas étonnant que des 
Français en visite au Québec viennent 
voir des baleines dans Charlevoix com­
me c'est le cas dans le film Père et Fils 
puisque c’est ainsi que l’on attire cette 
clientèle touristique: la grande nature, 
l'isolement sauvage voire presque la 
«cabane au Canada». Voilà comment 
est présentée le plus souvent le Québec 
touristique aux Français. Comment se 
surprendre qu’alors que ijotre Société 
d’histoire de Charlevoix avait ses bu­
reaux à Baie-Saint-Paul, des touristes 
français venaient parfois (et plus sou­
vent qu’on pourrait le croire) nous de­
mander où trouver des bûcherons ou 
encore des Indiens! Ne cherchaient-ils 
pas ce que leur avait été «vendu » au 
préalable? Se folkloriser pour vendre, 
c’est encore se folkloriser.

Pendant ce temps, l’étude de nos tradi­
tions anciennes est méconnue et délais­
sée au Québec et c’est sans doute en rai­
son de cette méconnaissance que l’on 
continue de référer au folklore si mal­
adroitement et que l’on présente le plus 
souvent aux autres et nommément aux 
Français une image folklorisée de nous- 
mêmes. Que les personnages d’un film 
français tourné au Quétex- et dans Char­
levoix soit quelque peu folklorisés ne 
m’étonne donc pas; ce qui m’étonne, 
c’est que l’on ne questionne pas le Qué­
bec folklorique que nous leur proposons 
trop souvent.

— pnp wwtwqpp—■■
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Durant les années 1980, les promoteurs touristiques de Charlevoix utilisaient le slogan « Charlevoix, au pags de Rose-Anna »,
référant à la célèbre émission « Le Temps d’une paix».
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Eboueurs ou vidangeurs ?
La querelle des anciens et des modernes en ce qui a trait à la langue française

Marie-Éva de Wllers
Auteure du « Multidictionnaire de 

la langue française ». Directrice de la 
qualité de la communication à l’École 

des HEC de Montréal

« Les anciens, monsieur, sont les an­
ciens; et nous sommes les gens de 
maintenant.» (Molière. Le Malade 
imaginaire)
Ce n’est pas le retour à la terre que pré­
conisent MM. Poirier et Canac-Marquis 
du Trésor de la langue française au Qué­
bec (TLFQ) (dans l’article publié en pa­
ge A13 du journal LE SOLEIL du 8 sep­
tembre), c’est le retour des vidanges ! 
Les québécismes qu’ils proposent pour 
Le Petit Larottsse 2004 traduisent une 
conception passéiste du français du 
Québec. En effet, on peut se demander 
pourquoi il serait nécessaire de remet­
tre à l’honneur en 2003 des termes que 
nous avons mis trois décennies à rem­
placer par les termes justes.

L’exemple des noms vidanges au 
sens de «ordures» et vidangeur au 
sens de « éboueur » est éloquent. Dans 
le domaine de la protection de l’envi­
ronnement et de la gestion des dé­
chets. aussi bien dans la réglementa­
tion que dans la pratique, les termes 
vidanges et vidangeur ne sont plus 
employés, sinon à l’oral, dans un re­
gistre nettement familier. Toutes les 
villes et municipalités ont opté pour 
l’expression enlèvement des ordures 
ainsi que pour le nom éboueur, et ce, 
depuis de nombl»,euse8 années.

«Un dictionnaire est l’émergence 
d’une société. Il doit rendre compte de 
nos réalités culturelles. 11 faut cesser 
de se limiter aux décisions prises à Pa­
ris en ce qui concerne notre langue », 
affirme Claude Pôirier (LE SOLEIL. 17 
août 2003). Plutôt nauséabondes, ces 
réalités culturelles ! On peut d’ailleurs 
se demander pourquoi ces termes si 
nécessaires à l’expression de notre 
culture ne figurent pas dans le Dic­
tionnaire historique du français 
québécois publié sous la direction de 
ce linguiste.

En prônant l’intégration de québécis­
mes contestables à la nomenclature 
d’un dictionnaire, les chercheurs du 
TLFQ ne risquent-ils pas de dévaloriser 
les québécismes qui appartiennent au 
bon usage du français du Québec?

Il est loin d’être certain que les Qué­
bécois francophones souhaitent en 
2003 un tel recul, une telle folklorisa­
tion de leur vocabulaire, alors que les 
contacts avec les autres francophones 
de la planète se multiplient, ici comme 
à l’étranger. Dans ce contexte, est-il 
souhaitable de faire bande à part au 
sein de la francophonie, de promouvoir 
la marginalisation de notre langue?

Il ne suffit pas que des mots ou ex­
pressions aient été usités au Québec 
pour être promus québécismes à 
consacrer : « L’usage seul n’est pas suf­
fisant pour créer la norme», écrit 
Bohuslav Havrânek. théoricien du Cer­
cle linguistique de Prague cité dans La 
Nofme linguistique, É. Bédard et de
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MULTI
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J. Maurais (dir.). Conseil de la langue 
française et 1983. Bien des
termes sont sortis de l’usage en raison 
d’une évolution rendue nécessaire par 
le changement du contexte social, poli­
tique, juridique ou économique.

L’Université Laval a une longue 
tradition et une réputation enviable

en matière de dialectologie ainsi 
que dans le domaine de l’histoire du 
français au Québec grâce aux re­
cherches du TLFQ. Ces travaux sont 
essentiels; ils nous permettent de 
connaître l’évolution de la langue 
française depuis les débuts de la 
Nouvelle-France jusqu’à nos jours et 
de mieux comprendre la situation 
linguistique actuelle.

Ces recherches ne doivent cepen­
dant pas faire fi des progrès remar­
quables qui ont été accomplis au Qué­
bec au cours des trois dernières dé­
cennies. Le vocabulaire du travail, des 
affaires, des lois et règlements ainsi 
que la langue de l’État et des entrepri­
ses ont évolué considérablement au 
cours de cette période.

Il ne faudrait surtout pas négliger 
l’usage social et le rôle économique de 
la langue Sans l’énorme chantier ter­
minologique des années 70 orchestré 
par l’Office de la langue française sous 
la direction linguistique de Jean-Clau­
de Corbeil, le Québec serait encore lar­
gement anglicisé. La réceptivité des 
Québécois à l’égard des terminologies 
préconisées, leur sensibilisation en 
matière de qualité de la langue sont in­
déniables et ont favorisé une améliora­
tion notable du français au Québec.

Le texte publié dans la page Opi­
nions du SOLEIL le 8 septembre n’est 
pas une justification des québécismes 
proposés ; il constitue plutôt une atta­
que contre \eMultidictionnaire. En­
tre autres critiques, les auteurs jugent

que «le Multi véhicule une doctrine 
confuse à propos de la norme du fran­
çais au Québec». Au contraire, il nous 
semble que la position du Multi est 
limpide.

Ainsi que l’écrit Jean-Claude Corbeil 
dans la préface de la 4' édition de l’ou­
vrage (2003) : « La position normative 
du Multidictionnaire est nuancée. 
L’ouvrage décrit le français standard, 
tel qu’il est explicité par les grammai­
res et les grands dictionnaires, noyau 
dur de la langue française commune à 
tous les francophones, qui permet l’in- 
tercommunication entre l’ensemble 
des usagers de la langue française, 
par-dela les particularismes de chaque 
pays ou de chaque région. (...) Il signa­
le les usages propres au Québec et pré­
cise leur statut par rapport à la norme 
du français au Québec, selon qu’ils sont 
admis comme standards, qu’ils appar­
tiennent à des registres de langue ou 
qu’ils sont discutables, voire à éviter en 
communication soignée (...)».

Dans l’histoire des dictionnaires et 
ouvrages linguistiques du Québec, 
une tendance lourde se dégage. Les 
ouvrages qui font l’objet d’une grande 
diffusion ont tous la même orienta­
tion, celle de guider l'usage. Ainsi 
qu'en témoigne le succès du Multidic­
tionnaire — 500 000 Québécois en 
ont fait l'acquisition depuis sa paru­
tion il y a 15 ans —, l'orientation de cet 
ouvrage semble répondre adéquate­
ment aux besoins spécifiques des 
francophones du Québec.
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Deux homosexuels 
mariés se sont

vu refuser l’entrée✓
aux Etats-Unis

GP DE MONTRÉAL

L’espoir 
persiste 
à Québec 

et à Ottawa
OTTAWA (PC) — Moins de 24 heures 
après que le premier ministre .Jean 
Charest eut abandonné l’espoir de 
sauver le Grand Prix de Montréal pour 
2004, les politiciens responsables du 
dossier, tant à Québec qu’à Ottawa, 
l’ont contredit, hier, du moins publi­
quement.

« D’ici au l*r octobre, je pense qu’il 
faut faire tous les efforts pour être ca­
pables de trouver une solution », a dé­
claré le ministre fédéral responsable 
du Québec, Martin Cauchon, à sa sor­
tie des Communes.

Le mois dernier, le grand patron de 
la Formule Un, Hernie Ecclestone, a 
annoncé que l'épreuve montréalaise 
ne figurait pas au calendrier 2004 en 
raison de l’entrée en vigueur, le P’r oc­
tobre, de l’interdiction totale de la pu­
blicité et des commandites provenant 
des cigarettiers, qui financent plu­
sieurs écuries automobiles.

« Il faut faire tous les efforts 
pour être capables de trouver 

une solution a déclaré Cauchon
Le ministre Cauchon a néanmoins 

répété qu’il n’était pas question de 
modifier la Loi antitabac ou de verser 
des fonds publics à l’organisation du 
Grand Prix pour lui permettre d’in­
demniser les écuries qui voudraient 
arborer leurs publicités de cigarettes 
à Montréal. Quant à l’idée de suspen­
dre l’application de la loi pendant les 
trois jours que dure la course, M. Cau­
chon semble l’avoir déjà rejetée 
puisqu’elle susciterait la convoitise 
chez les autres organisateurs d’événe­
ments et serait contraire à la Charte 
canadienne des droits et libertés.

«.Je ne veux pas créer de faux es­
poirs», a-t-il tenu à dire, en refusant 
toutefois de lancer la serviette.

FOURNIER ET CODERRE
De passage à Montréal, le ministre 

québécois du Sport, Jean-Marc Four­
nier, a lui aussi assuré qu'il n’était pas 
encore trop tard.

«Nous avons encore deux semai­
nes » avant que la situation ne devien­
ne irréversible, a-t-il insisté, en souli­
gnant que le premier ministre Charest 
a dit mercredi « mince espoir », et non 
pas « plus d’espoir».

Le ministre Fournier a estimé qu’il 
pourrait encore y avoir des « rebon­
dissements » ou des « reconsidéra­
tions » dans le dossier, sans préciser 
sa pensée. A ses côtés, le maire de 
Montréal, Gérald Tremblay, a soute­
nu qu'il serait difficile de récupérer 
le Grand Prix dans les années à ve­
nir. une analyse que M. Fournier n’a 
pas voulu partager.

A Ottawa, le ministre fédéral de la 
Citoyenneté et de l’Immigration, Denis 
Coderre, s'est à nouveau permis de 
mettre son grain de sel dans le dossier, 
ajoutant à la confusion.

« D’après moi, c’est fini, a-t-il lancé 
à sa sortie des Communes. S’il y a en­
core un espoir, c’est sur (la suspen­
sion de) trois jours (de la Loi antita­
bac), mais à la lumière de ce que je 
vois, je pense que c'est fini. Il faut se 
rendre à l’évidence. »

Il faut dire qu’en Chambre, M. Cau­
chon a lui-même laissé entendre que 
seule une modification à la Loi antita­
bac permettrait de sauver le Grand 
Prix avec certitude.

■ TORONTO — Deux homosexuels 
mariés légalement en Ontario affir­
ment qu’on leur a interdit l’entrée aux 
Etats-Unis parce qu’un douanier amé­
ricain à l’aéroport a refusé qu’ils rem­
plissent un formulaire de dédouane­
ment en tant que famille. Kevin Bou- 
rassa et Joe Varnell ont indiqué hier 
avoir renoncé à leur voyage en Géor­
gie après que le douanier américain à

l’aéroport international Pearson ait 
rejeté leur formulaire de déclaration 
de douane en tant que « famille » et 
ait exigé qu’ils remplissent des for­
mulaires séparés en tant que céliba­
taires. Après s’être plaints à un su­
perviseur des douanes, les deux 
hommes se sont fait dire qu’ils ne se­
raient pas autorisés à entrer aux 
États-Unis en tant que famille parce

que le pays ne reconnaît pas les ma­
riages entre conjoints de même sexe, 
a déclaré M. Bourassa. «Lorsque 
nous avons réalisé que nous ne pour­
rions pas entrer aux États-Unis, 
nous avons dû prendre une décision 
très difficile ». a affirmé M. Bourassa 
dans une entrevue, en soutenant 
qu’il s’agissait d’une violation des 
droits de la personne. « Nous aurions

pu remplir des formulaires séparés, 
mais jusqu'à quel point êtes-vous 
prêt à perdre votre dignité? Nous 
avons senti qu’il s agissait d’une at­
teinte à notre dignité, alors nous 
avons décidé de rentrer à la mai­
son. » L'incident survient alors qu’un 
débat animé a eu lieu plus tôt cette 
semaine aux Communes au sujet des 
mariages gais. (PC)
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